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	Rapport du Secrétaire général

Le Forum mondial des politiques de télécommunication (FMPT) de l'UIT a été établi par la Conférence de plénipotentiaires dans sa Résolution 2 (Kyoto, 1994) et fait aujourd'hui l'objet de la Résolution 2 (Rév. Marrakech, 2002) de la Conférence de plénipotentiaires. Le présent Rapport du Secrétaire général vise à encourager les contributions des Etats Membres et des Membres des Secteurs de l'UIT sur tous les thèmes intéressant le Forum. Ce Rapport et d'autres documents d'information sur les questions traitées par le FMPT‑09 sont disponibles sur le site web de l'UIT à l'adresse http://www.itu.int/wtpf.


Avant-propos
i)
Le Forum mondial des politiques de télécommunication (FMPT) de l'UIT a été établi par la Conférence de plénipotentiaires dans sa Résolution 2 (Kyoto, 1994) et fait aujourd'hui l'objet de la Résolution 2 (Rév. Marrakech, 2002) de la Conférence de plénipotentiaires. Compte tenu de l'importance de la société de l'information moderne, l'objectif du Forum est de servir de cadre à l'échange de vues et d'informations et ainsi, à l'élaboration, par des décideurs du monde entier, d'une vision commune des questions découlant de l'apparition de nouveaux services et de nouvelles technologies de télécommunication et d'étudier toute autre question de politique générale des télécommunications pour laquelle un échange de vues au niveau mondial serait utile. Le FMPT ne doit produire ni règlements ni textes contraignants, mais établit des rapports et, au besoin, formule des avis destinés aux Etats Membres et aux Membres des Secteurs ainsi qu'aux réunions compétentes de l'UIT.
ii)
Par sa Décision 9 (Antalya, 2006), la Conférence de plénipotentiaires a décidé de convoquer le quatrième FMPT à Genève au cours du premier trimestre 2009 pour débattre d'un certain nombre de thèmes et a noté ce qui suit: 
•
la convergence, y compris les questions de politiques publiques liées à l'Internet, est l'un des sujets présentant actuellement un grand intérêt pour les Etats Membres et les Membres des Secteurs de l'UIT;

•
le développement constant de la convergence, des réseaux de prochaine génération et de l'Internet a par ailleurs des conséquences importantes dans plusieurs domaines, en particulier celui du renforcement des capacités, notamment dans les pays en développement;

•
une étude des questions nouvelles qui se posent concernant la politique et la réglementation des télécommunications fait aussi partie des sujets présentant actuellement un grand intérêt pour les Etats Membres et les Membres des Secteurs de l'UIT;

•
une étude des questions nouvelles ou naissantes visées dans la Résolution 146 (Antalya, 2006) de la Conférence de plénipotentiaires fait aussi partie des sujets présentant actuellement un grand intérêt pour les Etats Membres et les Membres des Secteurs de l'UIT.

iii)
Conformément à la Décision 9 (Antalya, 2006) de la Conférence de plénipotentiaires, les décisions prises pour le quatrième FMPT seront conformes aux décisions du Conseil applicables aux forums de ce type. Conformément à la Décision 498 adoptée par le Conseil de l'UIT à sa session de 2000, les discussions qui se tiendront au FMPT devront être fondées sur un rapport du Secrétaire général reprenant les contributions et les commentaires des Etats Membres et des Membres des Secteurs de l'UIT (disponible à l'adresse: http://www.itu.int/osg/csd/wtpf/wtpf2009/report.html), qui sera le seul document de travail du Forum.

iv)
Le présent Rapport du Secrétaire général vise principalement à encourager les contributions des Etats Membres et des Membres des Secteurs de l'UIT sur tous les thèmes intéressant le Forum.

v)
Pour permettre aux Membres de participer au mieux à la préparation de cette importante manifestation, conformément aux décisions prises précédemment par le Conseil et compte tenu de la Décision 9 (Antalya, 2006) de la Conférence de plénipotentiaires, le Rapport du Secrétaire général a été élaboré selon le calendrier suivant: 

	24 juin 2008
	Première réunion du Groupe d'experts informel.

	6 juillet 2008
	Date limite pour la réception des commentaires écrits des membres du Groupe d'experts informel concernant le deuxième avant-projet de Rapport du Secrétaire général.

	15 juillet 2008
	Publication en ligne et diffusion du deuxième projet de Rapport du Secrétaire général.

	30 septembre 2008
	Date limite pour la réception des commentaires concernant le deuxième projet de Rapport du Secrétaire général.

	24-25 novembre 2008 
	Deuxième réunion du Groupe d'experts informel.

	8 décembre 2008
	Date limite pour la réception des commentaires écrits des membres du Groupe d'experts informel concernant le troisième avant-projet de Rapport du Secrétaire général soumis à la deuxième réunion du Groupe d'experts informel.

	19 décembre 2008
	Publication en ligne et diffusion du troisième projet de Rapport du Secrétaire général.

	19 janvier 2009
	Date limite pour la soumission des projets d'avis au Secrétariat, lesquels seront examinés pendant la troisième réunion du Groupe d'experts informel.

	26-27 janvier 2009
	Troisième réunion du Groupe d'experts informel pour examiner les projets d'avis. 

	1er février 2009
	Date limite pour la réception des commentaires concernant le troisième projet de Rapport du Secrétaire général.

	1er mars 2009
	Rapport final du Secrétaire général et date limite pour sa publication.

	1er avril 2009
	Date limite pour la soumission des commentaires écrits concernant le Rapport du Secrétaire général, lesquels seront présentés pendant le Forum en vue de l'adoption d'avis.

	20 avril 2009
	Eventuelle quatrième réunion du Groupe d'experts informel.

	21 avril 2009
	Faire face à la crise: Dialogue stratégique sur les TIC.

	22-24 avril 2009
	Forum mondial des politiques de télécommunication 2009.


vi)
Conformément aux décisions prises précédemment par le Conseil
, le Secrétaire général a convoqué un groupe d'experts informel équilibré issus des Etats Membres et des Membres des Secteurs et dont chacun participe activement à la préparation du Forum dans son pays, pour prêter son concours au processus préparatoire. La première réunion de ce groupe a eu lieu le 24 juin 2008 à Genève, la deuxième les 24 et 25 novembre 2008 et la troisième les 26 et 27 janvier 2009. Le présent Rapport qui émane du Secrétaire général de l'UIT tient compte des commentaires et des contributions du Groupe d'experts informel qui ont été reçus. Il ne reflète pas nécessairement des vues consensuelles.

vii)
Si le FMPT-09 est couronné de succès, ce sera dû au fait que la version finale du Rapport du Secrétaire général tient compte des avis et des contributions de l'ensemble des membres de l'UIT. (Les membres sont encouragés à soumettre leurs commentaires ainsi que des contributions, par télécopie ou par courrier électronique à l'adresse: wtpf2009@itu.int.) Le présent Rapport du Secrétaire général ainsi que d'autres documents d'information en rapport avec les thèmes du FMPT 2009 sur la convergence et les nouvelles questions de politique générale seront publiés sur le site web de l'UIT à l'adresse: http://www.itu.int/wtpf. 

1
Introduction
1.1
Le Sommet mondial sur la société de l'information (SMSI), qui s'est tenu en 2003 et 2005, a fait de l'édification de la société de l'information une tâche commune mondiale pour le nouveau Millénaire et a débouché sur l'adoption par consensus d'un certain nombre de textes fondamentaux (Déclaration de Genève, Plan d'action de Genève, Engagement de Tunis et Agenda de Tunis pour la société de l'information). Les décisions prises par le SMSI ont été déterminantes, tant pour l'UIT que pour ses Etats Membres et les résultats du Sommet ont été entérinés par l'Assemblée générale des Nations Unies. Toutefois, entre 2002 et 2006, l'environnement des télécommunications/TIC a connu de profondes mutations aux conséquences de grande portée, notamment
:

1.1.1
la convergence des plates-formes technologiques pour les télécommunications, la diffusion de l'information, la radiodiffusion et l'informatique et le déploiement d'infrastructures de réseau communes pour la fourniture de multiples services et applications de télécommunication;

1.1.2
la poursuite de la croissance, bien qu'inégale d'un pays à l'autre, de l'Internet et d'autres plates-formes IP et services connexes et le déploiement de réseaux dorsaux IP aux niveaux national et régional;

1.1.3
la poursuite du développement rapide des radiocommunications hertziennes et des radiocommunications mobiles et leur convergence avec les services téléphoniques fixes et les services de radiodiffusion;

1.1.4
la nécessité de disposer de normes internationales de haute qualité, qui soient élaborées rapidement et en fonction de la demande, en accord avec les principes de connectivité mondiale, d'ouverture, d'accessibilité économique, de fiabilité, d'interopérabilité et de sécurité;

1.1.5
les ressources importantes que les fournisseurs de services et les équipementiers investissent dans la normalisation des réseaux de prochaine génération (NGN);

1.1.6
l'apparition de technologies clés, comprenant les systèmes d'identification par radiofréquence (RFID) et les systèmes de réseaux de capteurs qui permettront de créer de nouveaux services et de nouvelles applications, d'améliorer de façon spectaculaire l'efficacité et ainsi de favoriser l'édification de la société de l'information;

1.1.7
la conviction, énoncée au paragraphe 15 de l'Engagement de Tunis, adopté par le Sommet mondial sur la société de l'information (SMSI), que les TIC sont des outils efficaces pour promouvoir la paix, la sécurité et la stabilité;
1.1.8
la fourniture de services et d'applications audiovisuels sur de nouvelles plates-formes très diverses, dont des réseaux fixes et mobiles, ce qui se traduira par une concurrence accrue entre les médias pour la distribution des programmes;

1.1.9
la poursuite de la séparation des fonctions d'exploitation et des fonctions de réglementation, et la création d'une multitude de nouveaux organismes de régulation des télécommunications indépendants, en particulier dans les pays en développement et dans les espaces économiques régionaux, ainsi que le rôle croissant des organisations régionales, afin d'assurer la cohérence et la prévisibilité des cadres réglementaires et d'encourager les dépenses d'investissement;

1.1.10
la poursuite de la libéralisation des marchés, en particulier dans les pays en développement, et notamment leur ouverture à la concurrence, la participation accrue du secteur privé et l'octroi de licences pour les nouveaux arrivants sur le marché;

1.1.11
la tendance, dans un certain nombre d'Etats Membres, à réglementer les télécommunications/TIC en faisant moins appel à une réglementation sectorielle sur les marchés ouverts à la concurrence;

1.1.12
encourager l'utilisation efficace des moyens de télécommunication/TIC et des technologies modernes dans les situations d'urgence critiques, élément crucial des stratégies d'alerte rapide en cas de catastrophe, d'atténuation des effets des catastrophes, de gestion des opérations, notamment de secours;

1.1.13
les problèmes que continue de poser le renforcement des capacités, en particulier pour les pays en développement, compte tenu de la rapidité des progrès technologiques et de la convergence accrue;

1.1.14
les différences et les carences importantes observées à l'intérieur d'un même Etat ou entre Etats Membres, qu'il s'agisse du déploiement des infrastructures de télécommunication/TIC ou des moyens qu'ont ces pays de les utiliser pour avoir accès à l'information (fracture numérique), en particulier l'absence de réseaux dorsaux de forte capacité dans les pays en développement, ce qui va freiner l'introduction progressive des réseaux de prochaine génération;

1.1.15
la prise de conscience accrue du rôle que jouent les TIC dans le développement général de la société;
1.1.16
le rôle important du multilinguisme, qui permet à tous les pays de participer pleinement aux travaux de l'UIT, et contribue à l'édification d'une société mondiale de l'information ouverte à tous.

1.2
Forte de son expérience, l'Union devrait tenir compte des documents issus du SMSI
. Une attention particulière a été accordée aux grandes orientations pour lesquelles l'UIT a été désignée coordonnateur et modérateur, c'est-à-dire la grande orientation C2 (Infrastructure de l'information et de la communication), la grande orientation C5 (Etablissement de la confiance et de la sécurité dans l'utilisation des TIC) et la grande orientation C6 (Créer un environnement propice) pour laquelle l'UIT a été désignée coordonnateur en 2008 ainsi qu'aux grandes orientations pour lesquelles l'UIT a été désignée cocoordonnateur/modérateur - en particulier la grande orientation C8 (Diversité culturelle, diversité linguistique et contenu local).

1.3
Un défi que l'Union devra continuer à relever est de rester l'organisation intergouvernementale prééminente dans laquelle les Etats Membres, les Membres des Secteurs et les Associés œuvrent ensemble pour favoriser la croissance et le développement durable des télécommunications et des réseaux d'information, et faciliter la réalisation de l'accès universel afin que tous puissent participer à la société de l'information naissante et bénéficier de ses avantages. Dans ce contexte, l'Union doit tenir compte des facteurs suivants:
1.3.1
la nécessité de mieux faire connaître au public le mandat, le rôle et les activités de l'Union et de faciliter l'accès aux ressources de l'Union pour le grand public et d'autres acteurs de la nouvelle société de l'information, à travers les travaux menés dans l'intérêt et pour le compte des Etats Membres et des Membres de Secteur de l'UIT, ce afin d'atteindre l'objet de l'Union tout en renforçant la cohérence avec les dispositions de la Convention et de la Constitution de l'UIT;
1.3.2
la nécessité d'utiliser au mieux les ressources financières et humaines limitées établies pour les activités de l'Union et de ne ménager aucun effort pour valoriser ces ressources requises, afin que l'UIT s'acquitte de ses responsabilités et relève les défis qui se posent à elle dans l'intérêt de ses membres, et en particulier des pays en développement.

1.4
Depuis peu, le phénomène de convergence, conjugué à l'évolution vers les réseaux NGN "tout IP", ouvre des perspectives sans précédent pour le secteur des télécommunications mais représente aussi un nouvel enjeu d'importance pour les Etats Membres
. La convergence est aujourd'hui le principal moteur dans l'évolution des TIC. Résultat des applications techniquement évoluées à la périphérie du réseau, la convergence transforme les relations entre des plates-formes de télécommunications et des plates‑formes médias auparavant hétérogènes. Ainsi, les plates-formes technologiques auparavant dites "en silo"(propres à un service) peuvent désormais prendre en charge des services et des 

applications vocales, de données et vidéo. Dans certains cas, des marchés de services qui avaient été définis précédemment disparaissent et il faut revoir les régimes politiques et réglementaires traditionnels et, en particulier, renforcer les questions de sécurité publique. 

1.5
Les "réseaux de prochaine génération" ou réseaux NGN représentent une évolution fondamentale du réseau central des télécommunications et du réseau d'accès, en ce sens les différentes fonctions liées aux services et les technologies de transport sont dissociées
. Dans de nombreux cas, ces réseaux sont destinés à fournir aux utilisateurs des services d'information et de communication homogènes, ubiquitaires et fiables. Dans d'autres cas, le transport est simplement séparé des services et le mécanisme reste le même. Les réseaux NGN représentent une évolution décisive. Toutefois, étant donné que les réseaux NGN seront utilisés différemment selon les pays, une grande incertitude demeure sur le point de savoir si les mécanismes politiques et, au besoin, réglementaires existants permettront une transition harmonieuse vers ces réseaux tout en maintenant un niveau d'interfonctionnement et d'interopérabilité suffisant avec les réseaux plus anciens et en respectant les exigences en matière de sécurité et de qualité de service
. De l'avis de certains, l'un de ces mécanismes, au niveau international, pourrait être le Règlement des télécommunications internationales.
1.6
La science du changement climatique doit elle aussi beaucoup à la convergence. Par exemple, la convergence entre les services fixes et les services mobiles permettra de réaliser des économies dans des domaines comme la dématérialisation (voir le § 5.1.3) ou les modes de travail souples et mobiles. La convergence pourrait aussi contribuer à réduire la consommation d'énergie grâce à une utilisation plus efficace des réseaux issus de la convergence. 

1.7
Le déploiement du large bande a soulevé un grand nombre de problèmes de politique générale et de réglementation
, notamment: dégroupage de la boucle locale; comment mobiliser au mieux les investissements nécessaires; accès aux installations et aux réseaux; la réglementation devrait-elle être technologiquement neutre pour des technologies comme les technologies XDSL, FTTH, HSDPA, WiMAX, etc., et/ou les câblo-opérateurs et/ou les services qui sont fournis grâce à ces technologies d'accès? Faut-il et/ou comment appliquer les obligations d'accès/de service universel et les dispositions dans ce domaine, etc.
? 

Comment atteindre ces objectifs sans perdre les avantages de l'harmonisation de l'utilisation des fréquences grâce à laquelle on compte aujourd'hui plus de quatre milliards d'utilisateurs mobiles dans le monde? Une telle harmonisation des fréquences est très importante pour le développement des services mobiles large bande comme les IMT. Dans de nombreuses zones géographiques, en effet, le large bande mobile sera peut-être la seule solution large bande économiquement viable. 

1.8
Les réseaux NGN offrent la possibilité à tous les pays de participer plus activement à l'économie mondiale. Pour stimuler l'investissement, à l'heure de la convergence, les pouvoirs publics devraient promouvoir la mise en place d'un environnement réglementaire transparent, encourageant la concurrence et favorisant le développement de nouveaux services et aussi stimuler le déploiement d'infrastructures par tous les moyens, y compris des mesures d'incitation dans le domaine fiscal ou des subventions.

1.9
Le SMSI a attiré l'attention sur l'édification de la société de l'information dont il a fait une tâche d'envergure mondiale pour le nouveau Millénaire et il a débouché sur l'adoption par consensus d'un certain nombre de documents. Les principes ci-après ont été considérés dans les documents finals du SMSI comme des évolutions importantes pour la mise en place de l'infrastructure de la société de l'information: établir la confiance et la sécurité dans l'utilisation des TIC et pour la gouvernance de l'Internet. Le SMSI a désigné l'UIT comme coordonnateur/modérateur pour la mise en oeuvre des décisions relatives à ces questions. L'Internet, élément pivot de l'infrastructure de la société de l'information, a évolué: initialement réseau de chercheurs et d'universitaires, il est devenu une ressource publique mondiale dont la gouvernance devrait constituer l'une des priorités essentielles de la société de l'information (paragraphes 29-30 et 31 de l'Agenda de Tunis pour la société de l'information). Les problèmes que pose la gouvernance de l'Internet devraient être résolus selon les indications données dans les documents finals du SMSI, notamment, en se fondant sur les paragraphes pertinents de l'Agenda de Tunis pour la société de l'information concernant la gouvernance de l'Internet.

1.10
Les enjeux pour demain sont notamment les suivants:

a)
Les questions touchant aux réseaux, par exemple l'établissement de la confiance et de la sécurité dans l'utilisation des TIC, l'accès aux ressources d'adressage, la fourniture d'un accès juste et équitable aux réseaux NGN, la fourniture d'un accès efficace aux ressources de numérotage, de nommage, d'adressage et d'identification et au spectre des fréquences radioélectriques et l'utilisation efficace de ces ressources, l'accès/le service universel, l'interconnexion et l'interopérabilité, etc
.

b)
Les question relatives aux ressenti des utilisateurs, à savoir la qualité de service et la qualité d'expérience.

c)
Les enjeux institutionnels et les avantages d'une réglementation sectorielle ainsi que le lien avec les principes plus généraux d'une politique de concurrence, à l'heure de la convergence.

d)
La situation particulière des pays en développement qui devront peut-être faire face à d'autres problèmes en plus de ceux que connaissent les pays développés. La mise en place d'un réseau dorsal national de forte capacité, essentiel pour une transition harmonieuse vers les réseaux NGN et pour l'accès large bande est un problème bien réel qui devra être réglé le plus rapidement possible. Cela contribuerait à moins solliciter la ressource précieuse que représente le spectre des fréquences radioélectriques et à réduire la fracture numérique entre pays développés et pays en développement, ainsi qu'entre zones rurales et zones urbaines.

e)
La gestion d'identité pour les utilisateurs finals, les fournisseurs, les dispositifs et les objets, qui est de plus en plus considérée comme un vecteur essentiel pour la cybersécurité, la protection des infrastructures et des consommateurs et de nombreuses autres exigences.

f)
Les réseaux devenant ubiquitaires, il faut se pencher sur le problème de la résilience des réseaux, ainsi que sur des préoccupations essentielles comme la redondance et la sécurité des réseaux.

g)
L'efficacité énergétique des TIC et la promotion d'autres solutions énergétiques afin d'améliorer l'accès dans les pays en développement et d'atténuer les effets du changement climatique en réduisant les émissions de gaz carbonique.

1.11
Le présent Rapport du Secrétaire général est organisé comme suit: la deuxième partie traite du phénomène de la convergence dans le monde numérique actuel qui évolue rapidement. La troisième partie porte sur la notion fondamentale de NGN et sur l'effet plus large de ces réseaux, tandis que la quatrième partie traite de certaines questions de politiques publiques relatives à l'Internet. Dans la cinquième partie sont soulevées un certain nombre de nouvelles questions relatives à la politique et à la réglementation des télécommunications. Enfin, la sixième partie aborde des questions liées au Règlement des télécommunications internationales (RTI).

2
A l'heure de la convergence
2.1
Les points de vue diffèrent sur ce que l'on entend par convergence. Aux termes du § 3.1 de la Recommandation UIT-T Q.1761, la convergence est l'évolution coordonnée de réseaux précédemment distincts, en vue de services et d'applications uniformes. C'est principalement la convergence, associée à l'augmentation du trafic de communication, qui est à l'origine de la transformation que subit actuellement le paysage de l'information et des communications. La généralisation du large bande et le passage aux réseaux IP se sont traduits par différentes formes de convergence qui, à leur tour, entraînent l'intégration verticale et horizontale du marché. 

Figure 1 – Processus d'intégration horizontale du marché
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Figure 2 – Processus d'intégration verticale du marché



[image: image4]
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2.2
L'une des formes les plus importantes de la convergence est la convergence des réseaux. Jusqu'à présent, les services audio, vidéo, de données ou vocaux étaient offerts sur une infrastructure de réseau distincte et des équipements terminaux distincts, par exemple des ordinateurs personnels connectés à l'Internet ou des postes de télévision connectés à des réseaux par câble. Avec le passage actuel aux réseaux NGN, les réseaux et les applications de service ne sont plus nécessairement étroitement couplés. La convergence des réseaux, désigne l'utilisation croissante de technologies et d'applications communes et leur utilisation du protocole Internet (IP) et des nouvelles technologies hertziennes
. Certains estiment que l'Internet et en particulier les caractéristiques de bout en bout du réseau sont une source particulière de créativité et de croissance. D'autres sont d'avis que ce modèle doit être respecté à l'heure de la convergence des réseaux de communication afin de ne pas mettre à mal le potentiel extraordinaire de créativité et d'innovation qu'offre l'Internet.
2.3
D'autres encore sont d'avis que les anciennes distinctions entre l'infrastructure de réseau, l'équipement terminal et les services et applications qui sont fournis sur cette infrastructure et ces équipements, sont de plus en plus floues. Les services offerts aujourd'hui (par exemple les services vocaux) ne correspondent plus nécessairement à un type spécifique de réseau ou d'équipement d'utilisateur final
. L'innovation, en particulier dans les réseaux IP et les réseaux hertziens, a stimulé le développement d'une vaste gamme de nouveaux services et de nouveaux dispositifs TIC. C'est la convergence au niveau des applications (par exemple téléphonie sur Internet ou VoIP).

2.4
La convergence fixe-mobile, qui touche actuellement les services de Terre, a été la première forme de convergence des réseaux et a débuté pour certains services dès 1997. Pour l'UIT, la convergence fixe‑mobile désigne l'intégration transparente du fixe et du mobile sur un seul et même réseau et des services accessibles depuis une multitude de dispositifs
.
2.5
Les équipements terminaux eux aussi subissent le phénomène de convergence. Il y a convergence entre différents dispositifs (dispositifs mobiles et dispositifs d'accès à l'Internet, etc.). On peut aujourd'hui utiliser son téléphone portable pour accéder à l'Internet ou son ordinateur personnel pour regarder des programmes vidéo (à la demande ou non). Les services deviennent aujourd'hui indépendants non seulement des réseaux mais aussi des dispositifs avec le "place‑shifting" (un utilisateur qui ne se trouve pas chez lui peut avoir accès à un contenu sur son ordinateur ou un serveur qui se trouvent à son domicile).

2.6
La convergence des réseaux et des technologies entraîne une convergence des canaux de diffusion du contenu. Prenons l'exemple de l'industrie du cinéma: s'occuper d'une superproduction ne se résume plus à faire en sorte qu'elle soit projeter dans les salles; il faut aussi publier le contenu sur des sites web officiels, sur des blogs, dans des salles de discussion, dans des espaces de réseautage social et, dans certains cas, il faut lancer de nouveaux jeux vidéo. Les entretiens ou les jeux télévisés utilisent aujourd'hui largement le web et l'interactivité (les téléspectateurs sont invités à donner leur avis ou à voter par SMS, par courrier électronique, etc.). Le développement du contenu créé par les consommateurs, l'expansion des logiciels de type machine à machine (M2M) en tant que service et l'informatique en grille vont entraîner une croissance du trafic dans l'avenir et de nouveaux problèmes se poseront en raison de l'utilisation des technologies de gestion et de hiérarchisation du trafic.
2.7
La convergence a également une incidence sur les entreprises. Face à une concurrence accrue, les fournisseurs de services et les opérateurs de réseaux diversifient leurs gammes de services afin de tirer parti de la convergence et ce notamment par le biais de fusions ou d'acquisitions, mais aussi grâce à des stratégies de "multiple play" dans lesquelles la facturation de différents services (large bande, mobile, télévision, etc.) est regroupée. Dans le même temps, les régulateurs et les décideurs étudient diverses stratégies de partage, notamment le partage des infrastructures, le partage du spectre, le partage des équipements des utilisateurs finals afin que ces utilisateurs puissent avoir accès, à un prix abordable, aux services issus de la convergence
.
2.8
A la convergence des systèmes de télécommunication s'ajoute la convergence des réseaux de télécommunication et des réseaux d'information c'est-à-dire des nouvelles technologies de l'information et de la communication (TIC) et des services et réseaux d'information et de communication correspondants, dont il faut tenir compte. Dans cette optique, l'UIT participe de plus en plus activement à l'étude et à la normalisation des réseaux d'information et de communication, y compris de l'Internet. 

2.9
La convergence devrait avoir une incidence sur l'administration publique en ligne car il est possible d'utiliser les moyens de communication issus de la convergence pour diffuser l'information plus rapidement et plus efficacement. Le terme d'"administration publique en ligne"
 désigne l'utilisation accrue par les pouvoirs publics de moyens électroniques dans le but de faciliter la communication avec les citoyens, que ce soit des citoyens vers l'administration (possibilité de remplir des formulaires en ligne) ou de l'administration vers les citoyens (sites web contenant des informations).
2.10
La convergence peut avoir une incidence sur d'autres applications TIC
, notamment: enseignement (matériels de téléapprentissage accessibles via différents médias dont les bibliothèques numériques publiques gratuites); santé (bases de données centralisées contenant les dossiers des patients auxquelles peuvent accéder des spécialistes exerçant dans différentes disciplines et dans des endroits différents, à des fins de diagnostic et de consultation à distance; applications TIC de cybersanté, dont des services permettant de localiser et d'assurer le suivi d'équipements et de machines de spécialistes dans les services de soins de santé); services financiers (plates‑formes commerciales intégrées avec systèmes de paiement électronique et d'information sur les prix en temps réel, accessibles sur différents portails et supports de communication), par exemple fournir à des personnes non titulaires d'un compte en banque dans les pays en développement un accès à des services bancaires et leur donner la possibilité de recevoir des versements de parents travaillant à l'étranger; et agriculture (réseaux de capteurs qui peuvent faciliter le contrôle des machines et des systèmes d'irrigation afin d'assurer une agriculture écologiquement viable) et systèmes d'alerte en cas de catastrophe utilisant les grands réseaux de télécommunication. 
2.11
Le renforcement des capacités est aussi important dans le contexte de la convergence. Les compétences et les connaissances requises dans un environnement issu de la convergence ne sont pas les mêmes que dans les environnements plus traditionnels à séparation verticale, qui jusqu'à aujourd'hui étaient les plus courants. Les ingénieurs qui s'occupent de la mise en place, de la maintenance et de l'exploitation des réseaux, des services et des applications issus de la convergence doivent avoir une formation et une expérience dans plusieurs disciplines. Ces ressources humaines composées de spécialistes seront plus difficiles à trouver et à former, en particulier dans les pays en développement. On adapte déjà actuellement des programmes de renforcement des capacités à ces nouvelles exigences en fonction des besoins de ces pays (voir par exemple http://www.itu.int/ITU‑D/hrd/index.asp).

2.12
L'une des conséquences de la convergence est la concurrence que pourraient se livrer des fournisseurs de services auparavant distincts. Par exemple, grâce à la technologie un client peut aujourd'hui acheter un service de téléphonie non seulement auprès d'un fournisseur de télécommunication traditionnel comme cela a été toujours le cas, mais aussi auprès de fournisseurs de services hertziens, de services Internet, de services par câble ou de services par satellite. La même analogie peut être faite avec les services de données ou les services vidéo
. A mesure que la structure des marchés évolue, il faudra peut‑être revoir les différents régimes réglementaires qui ont été mis en place pour des services distincts et les marchés associés. 

2.13
La convergence amènera peut-être aussi les décideurs et les régulateurs à repenser leurs rôles respectifs dans un monde numérique issu de la convergence. Les organismes (régulateurs) et les entreprises sont confrontés à la convergence au sens large comme le secteur dans son ensemble (informatique, radiodiffusion et télécommunications). Les décideurs et les régulateurs de nombreux pays adoptent aujourd'hui des approches souples qui permettent au progrès technologique de se poursuivre tout en nécessitant une intervention réglementaire minimale. Compte tenu des disparités existant entre les marchés, les infrastructures, les systèmes politiques et réglementaires et compte tenu des différences de niveau de développement, il ne fait aucun doute que la convergence numérique ne sera pas la même d'un pays à l'autre. Les solutions à ces problèmes varieront elles aussi en fonction de la situation politique et réglementaire de chaque pays.

3
Réseaux de prochaine génération (NGN)

3.1
Il existe de nombreuses définitions du réseau de prochaine génération (NGN) et de nombreuses façons de mettre en place cette technologie. Pour l'UIT, un réseau de prochaine génération est un "réseau en mode paquet, en mesure d'assurer des services de télécommunication et d'utiliser de multiples technologies de transport à large bande à qualité de service imposée et dans lequel les fonctions liées aux services sont indépendantes des technologies sous‑jacentes liées au transport. Il assure le libre accès des utilisateurs aux réseaux et aux services ou fournisseurs de services concurrents de leur choix. Il prend en charge la mobilité généralisée qui permet la fourniture cohérente et partout à la fois des services aux utilisateurs"
.

3.2
Les réseaux NGN diffèrent de l'Internet
. L'Internet est un réseau en mode paquet, mais un réseau ouvert mis en place grâce à l'interconnexion de réseaux. Il n'offre aucune garantie de qualité de service et dépend d'applications de sécurité et d'authentification. La construction et l'exploitation des réseaux ne se font pas de la même manière selon que l'on parle de NGN ou de l'Internet. Il est nécessaire d'instaurer un environnement de réseau dans lequel pourront coexister comme il convient les NGN avec leur grande fiabilité et leur intégrité, d'une part, et l'Internet en tant que réseau autonome, d'autre part.

3.3
Les réseaux NGN diffèrent de l'Internet en ce sens qu'ils supposent des investissements plus importants, offrent davantage de capacité et de fonctionnalités et sont donc plus coûteux à construire et à prendre en charge que l'Internet. On peut considérer, d'une part, que les NGN sont des réseaux large bande qui sont gérés par des opérateurs de réseaux et permettent la fourniture de services à des utilisateurs finals sur toutes les couches IP des services de transport, de raccordement et, à un niveau supérieur, de données, vocaux et vidéo. D'autre part, les architectures des réseaux NGN permettent aussi de séparer les rôles des différentes couches: fonctionnement du réseau passif, fonctionnement du réseau actif et fourniture des services. Les caractéristiques, en ce qui concerne les investissements dans les réseaux NGN et les fonctionnalités de ces réseaux, varient selon les utilisateurs, commerciaux, collectivités locales, services d'utilité publique. Les opérateurs procèdent à des mises à jour NGN du réseau central (réseau de transport et réseau fédérateur) et du réseau d'accès (qui dessert l'utilisateur final, comme la boucle locale fixe en fils de cuivre/en fibres ou le réseau d'accès hertzien). 

3.4
La plupart des réseaux modernes en cours de déploiement sont des réseaux en mode paquet. La gamme de services et d'applications pouvant être fournis sur des réseaux NGN sera, en règle générale, plus diversifiée que celle offerte sur les réseaux, plus anciens, propres à tel ou tel service. Le passage aux réseaux NGN aura peut‑être des incidences pour les utilisateurs finals, les régulateurs, les opérateurs et les fournisseurs de services, en particulier pour ce qui est de la concurrence et de la tarification et il pose divers problèmes de politique publique, notamment la fiabilité, la sécurité et la sûreté ainsi que toute une série de questions de réglementation
. Le passage aux réseaux NGN offre au secteur mondial des TIC une multitude de possibilités, d'enjeux, d'options innovantes et d'alternatives.
3.5
Pour les opérateurs et les investisseurs, les NGN devraient entraîner une augmentation des flux de recettes et de la rentabilité car ils permettent de proposer une gamme complète de services et d'applications. Les opérateurs de ces réseaux devraient profiter d'une hausse de la productivité et d'une réduction des coûts associés due à des économies d'échelle découlant de l'intégration des réseaux existants et de la diminution des coûts d'exploitation, puisque les commutateurs locaux seront supprimés. Pour les opérateurs de réseaux, les NGN s'imposent comme un choix d'investissement rationnel pour faire face à l'évolution de la demande des clients - en particulier lorsque les réseaux traditionnels arrivent en fin de cycle de vie et que les équipements doivent de ce fait être remplacés. Ainsi, les investissements dans les NGN devraient considérablement stimuler le marché de fabrication des équipements, notamment celui des équipements des locaux clients (CPE).

3.6
Pour les clients, les NGN devraient permettre de répondre aux besoins de services et d'applications gourmands en largeur de bande et d'assurer une qualité de service donnée pour certaines applications et certains services IP (comme la télévision ou la téléphonie IP
). Ils permettront également de fournir des services sur le lieu de travail, à domicile ou sur les trajets entre les deux et de proposer des offres groupées attractives combinant des services vocaux, de données et vidéo, sur les réseaux fixes comme sur les réseaux mobiles. Il est important que ces offres groupées n'empêchent pas la concurrence entre les différents fournisseurs de systèmes. Pour ce faire, la sécurité sera un élément essentiel.

3.7
Les réseaux NGN vont offrir une connectivité large bande hertzienne, filaire et/ou par satellite issue de la convergence et vont donc contribuer à améliorer l'accessibilité à l'Internet, à réduire la fracture numérique et à faire progresser les taux de pénétration
. Certains estiment que la multiplication des "services gérés" rendue possible grâce aux réseaux NGN, devrait entraîner simultanément un accroissement de la capacité disponible pour l'utilisation générale de l'Internet. Encourager l'adoption et le déploiement des réseaux NGN devrait conduire à un élargissement et à une plus grande rentabilité des fonctionnalités de l'Internet. Les pays en développement pourraient sauter des étapes et passer directement aux réseaux NGN pour la fourniture des services vocaux, de données ou multimédias, du moins pour les investissements dans les nouvelles extensions de leurs réseaux, et utiliser les technologies satellitaires pour amener les réseaux NGN jusqu'aux zones rurales ou isolées où souvent il n'y a pas de réseaux de Terre. Les offres dites "triple play" donnent la possibilité d'utiliser la télévision comme plate‑forme pour la fourniture d'une gamme de services multimédias beaucoup plus diversifiée. Certains estiment que les utilisateurs professionnels pourraient tirer parti de la sécurité, de la souplesse et de la rentabilité des réseaux privés virtuels ainsi que d'autres fonctionnalités novatrices. D'autres affirment que les nouvelles fonctionnalités des réseaux NGN contribueront peut‑être à justifier les principes économiques du déploiement de réseaux IP puisque ces réseaux pallient au problème du nombre insuffisant d'ordinateurs et autres dispositifs raccordés à l'Internet dans les pays en développement. 

3.8
Les gouvernements, tout comme les clients ne pourront que tirer profit des services large bande disponibles dans le commerce. Les administrations publiques à tous les niveaux (par exemple les organismes locaux de protection civile) ont ainsi accès à des bases de données sécurisées et à l'Internet en périodes d'urgence (meilleure interopérabilité et meilleure coordination des interventions) et pour d'autres mesures courantes de cybergouvernance (plus grande efficacité). Bien plus, les applications large bande faisant appel au satellite garantissent un accès continu, à tout moment et en tout lieu, même en cas de catastrophe ou lorsque les infrastructures de Terre sont endommagées. Lorsque, à la disponibilité du large bande s'ajoute la mobilité, il est possible d'offrir des services publics à des communautés qui auparavant n'étaient pas connectées. Toutefois, les questions relatives à l'interconnexion et aux taxes d'interconnexion doivent être examinées avec soin.

3.9
Les différents pays utilisent différentes méthodes pour fournir le large bande, la principale étant la mise en oeuvre de liaisons xDSL et des technologies connexes sur l'infrastructure RTPC existante, l'utilisation de l'infrastructure de la télévision par câble ou le déploiement d'une nouvelle infrastructure spécifiquement conçue pour l'accès haut débit (connexions directes en fibres optiques). La multiplication des réseaux large bande aussi bien hertziens que filaires a eu des retombées positives importantes mais elle suppose aussi l'installation d'un grand nombre de réseaux de raccordement en fils de cuivre et/ou en fibres optiques pour les connexions vers les points d'accès hertzien. Le satellite permet d'offrir en plus le large bande dans des zones où il n'y avait que des services de Terre ou dans les zones où les services de Terre n'étaient pas disponibles ou trop chers à mettre en place
. 

3.10
Le déploiement des réseaux NGN peut poser certains problèmes, notamment les investissements importants qu'il faut faire dans le réseau central et le réseau d'accès et l'interopérabilité à assurer entre les réseaux existants et les réseaux NGN. Il faudra donc peut‑être renforcer la coordination entre les organisations de normalisation (SDO). Les essais de conformité et d'interopérabilité, ainsi que les questions de certification intéressent un certain nombre de pays dont les pays en développement (voir la Résolution 76 de l'AMNT‑08). L'AMNT a chargé le Directeur du TSB d'engager des études sur les questions d'interopérabilité et d'élaborer un futur programme sur la conformité. Avec l'évolution des réseaux, et notamment avec le passage aux réseaux NGN, les opérateurs vont se heurter à de nouveaux problèmes liés à la mise en place de nouveaux points d'interconnexion et à la disparition de certaines interfaces. 

3.11
La disponibilité de l'accès large bande peut aussi avoir des conséquences sur le comportement des utilisateurs finals. Jusqu'à présent, les réseaux avaient été mis en place en partant du principe que les utilisateurs finals utilisaient essentiellement l'Internet pour accéder au contenu des pages web, mais les utilisateurs finals évoluent dans leur comportement et utilisent ces technologies d'accès pour un plus grand nombre de services et d'applications (voix, vidéo à la demande, contenu créé par l'utilisateur, réseaux communautaires et partage de fichiers d'homologue à homologue) et la nature du contenu disponible change elle aussi, d'où la nécessité d'avoir des réseaux souples qui permettent de répondre à des demandes encore non prévues. Dans les pays où tous les services sont désormais fournis sur des réseaux NGN, il faudra redimensionner les réseaux, pour passer d'un trafic "par salves" caractéristique de l'Internet à un volume de trafic exigeant une largeur de bande importante pendant des périodes de temps prolongées, trafic émanant d'un utilisateur particulier ou de la communauté des utilisateurs. Faute de quoi, des goulets d'étranglement risquent de se former par inadvertance et la qualité d'expérience de l'utilisateur final, telle qu'elle est perçue, risque d'en pâtir considérablement. 

3.12
L'offre de services applicatifs sécurisés est un autre problème important pour les réseaux NGN. La séparation entre les fonctions liées aux services et les couches transport sous‑jacentes, caractéristique des architectures des réseaux NGN, nécessite de nouvelles approches en matière de sécurité. Traditionnellement, la sécurité supposait l'authentification de l'utilisateur avec ses données particulières et ses droits d'accès à certaines applications. Les technologies réparties nécessitent d'avoir une vision holistique des données de différentes applications et de pouvoir gérer la confiance au-delà des différents domaines de sécurité. Les nouveaux protocoles de sécurité pourraient introduire de nouvelles vulnérabilités qui doivent être bien comprises et réglées de façon appropriée. 
3.13
Pour faire face à la demande croissante de spectre due à la convergence des services fixes, mobiles et de radiodiffusion, et pour assurer un accès hertzien large bande de Terre et par satellite aux réseaux NGN, il faut prendre en compte deux éléments: d'une part, la volonté d'assouplir les modalités d'utilisation du spectre et, d'autre part, l'assurance que donne le cadre international actuel d'attribution des fréquences, ce qui peut avoir des répercussions sur les investissements à long terme. Cette question est inscrite à l'ordre du jour de la prochaine Conférence mondiale des radiocommunications (CMR‑11). 

3.14
Le réseau NGN est une évolution du "réseau" traditionnel puisqu'il intègre de nouvelles technologies, offre de nouvelles fonctionnalités et prend en charge un nombre croissant d'applications. Dans le cas des réseaux ubiquitaires, des réseaux de dispositifs issus de la convergence seront intégrés, ce qui aura des conséquences importantes pour ce qui est du trafic, des ressources, de la sécurité et de la fiabilité du réseau. Par exemple, on peut utiliser des techniques "intelligentes" consistant à fixer des modules sensoriels à des instruments électriques pour gérer la consommation de ces instruments.

4
Questions de politiques publiques ayant trait à l'Internet
4.1
Certains pensent que l'expansion rapide des réseaux basés IP a soulevé des questions de politiques publiques très nombreuses et très diverses. Outre d'autres entités de la communauté internationale, le rôle de l'UIT est celui décrit dans les Résolutions 101, 102, 130, 133 et 140 (Rév. Antalya, 2006) de la Conférence de plénipotentiaires, dans le Programme 3 de la CMDT, dans les Résolutions 20, 23, 30 et 45 de l'UIT-D (Rév. Doha, 2006), ainsi que dans les documents issus du SMSI, dans la Résolution 1282 du Conseil et la Résolution 75 de l'AMNT. En ce qui concerne la question de savoir comment traiter ces questions, après l'AMNT-08 et l'adoption de la Résolution 75, le Conseil, à sa session de 2008, a adopté la Résolution 1282, qui traite de la création d'un groupe spécial sur les questions de politiques publiques ayant trait à l'Internet. 

4.2
Compte tenu des Résolutions pertinentes de la Conférence de plénipotentiaires de 2006 et des Résolutions 47, 48, 49, 50, 52, 60, 64, 69 et 75 de l'AMNT, les questions suivantes continueront d'être traitées par l'UIT dans l'avenir
:

a)
Infrastructure de l'information et de la communication (grande orientation C2 du SMSI), y compris la qualité de service, la fiabilité et les protocoles de télécommunication;

b)
établissement de la confiance et de la sécurité dans l'utilisation des TIC (grande orientation C5 du SMSI), y compris la lutte contre le spam afin de promouvoir la cybersécurité (y compris celle des DNS);
c)
nommage, numérotage et adressage, y compris le protocole ENUM et les noms de domaine internationalisés; évolution du système de numérotage et convergence de ce système avec les réseaux/systèmes IP;
d)
renforcement des capacités et assistance technique;
e)
adresses IP et adoption du protocole IPv6;
f)
points d'échange Internet; et
g)
connectivité Internet internationale;

h)
accès aux ressources Internet et utilisation de ces ressources sans discrimination.

4.3
Certaines des questions recensées ci-dessus ont une portée nationale et doivent, à ce titre, être traitées par les autorités nationales. Toutefois, bon nombre d'entre elles revêtent un aspect international. Ce point est abordé ci-après.

4.4
Les documents issus du SMSI contiennent des paragraphes relatifs à la gouvernance de l'Internet et, en particulier, appellent le Secrétaire général des Nations Unies à:

4.4.1
"réunir un nouveau forum destiné à établir entre les multiples parties prenantes un Dialogue sur les politiques à suivre", appelé Forum sur la gouvernance de l'Internet, comme indiqué aux § 67 et 72 de l'Agenda de Tunis pour la société de l'information.
4.4.2
Entamer un processus visant à "renforcer la coopération afin de permettre aux gouvernements de s'acquitter, sur un pied d'égalité, de leurs rôles et responsabilités en ce qui concerne les questions de politiques publiques internationales concernant l'Internet, mais pas les questions techniques et opérationnelles courantes qui n'ont pas d'incidence sur les questions de politiques publiques internationales" (§ 69 de l'Agenda de Tunis pour la société de l'information). Faire "appel aux organisations internationales compétentes, une telle coopération devrait comprendre l'élaboration de principes applicables à l'échelle mondiale aux questions de politiques publiques ainsi que la coordination et la gestion des ressources fondamentales de l'Internet" (§ 70 de l'Agenda de Tunis pour la société de l'information).

4.4.3
Néanmoins, des discussions de fond sur ces questions se poursuivent; il en résulte parfois des propositions de changements très importants des mécanismes de gouvernance actuelle de l'Internet. Il est nécessaire de créer un environnement permettant aux gouvernements d'assumer leur rôle et leurs responsabilités dans les questions de politiques publiques internationales concernant l'Internet. Afin de faciliter les débats sur lesdites questions, un Groupe spécial a été établi au sein du Groupe de travail du Conseil sur le SMSI, comme suite à une modification de la Résolution 1282 du Conseil, basée sur une demande de création d'un tel groupe émanant de l'AMNT (Résolution 75 (Johannesburg, 2008)). Si des mesures ont déjà été prises concernant le paragraphe précité, certains points du mandat actuel de l'UIT pourraient faire l'objet de nouvelles discussions au sein de l'UIT sur la base de contributions des Membres, notamment sur la gestion des ressources de l'Internet, l'interconnexion Internet internationale (c'est-à-dire les tarifs et l'accessibilité), l'importance de la création de centres et de registres Internet, l'Internet multilingue et la diversité de la participation à l'Internet ainsi que l'utilisation d'identificateurs de réseaux IP.

4.4.4
Le Forum sur la gouvernance de l'Internet (FGI) a été créé à la suite du SMSI (phase de Tunis) pour traiter l'un des deux sujets sur lesquels il avait été difficile d'obtenir un accord durant la phase de Genève du SMSI. De nombreux Etats Membres de l'Organisation des Nations Unies ont manifesté des préoccupations quant à certaines questions de politiques publiques liées à l'Internet. A la suite d'intenses négociations pendant la phase de Tunis du SMSI, un consensus s'est dégagé pour que le Secrétaire général des Nations Unies réunisse un forum, le FGI, qui serait chargé de débattre des questions de politiques publiques concernant l'Internet. Le FGI devait dans un premier temps durer cinq ans, dont il ne reste que deux. Toutefois, l'esprit de ses débats et les questions qui persistent restent au centre des discussions actuelles de politique générale. Certains Membres de l'UIT estiment que l'occasion est unique actuellement de mettre davantage l'accent sur ces questions. Dans le cadre de son mandat et en coopération avec les entités compétentes, l'UIT est très active dans les questions de gouvernance de l'Internet, telles que les questions de politiques publiques concernant l'Internet, et peut jouer un rôle important dans ce contexte.

4.5.1
Gestion des ressources Internet

4.5.1.1
On s'accorde à dire que la gestion de l'Internet couvre aussi bien des questions d'ordre technique que des questions de politique générale et doit impliquer l'ensemble des parties prenantes, chacune selon son rôle et son mandat, y compris les gouvernements et les organisations intergouvernementales ou internationales compétentes (voir le paragraphe 35 de l'Agenda de Tunis). En outre, les paragraphes 29, 68 et 69 de l'Agenda de Tunis soulignent la nécessité d'une participation pleine et équitable des gouvernements à la gouvernance internationale de l'Internet ainsi que la nécessité de renforcer à l'avenir la coopération pour résoudre les problèmes de politiques publiques internationales liés à l'Internet, permettant ainsi aux gouvernements de s'acquitter de leurs rôles et responsabilités tout en assurant le maintien de la stabilité, de la sécurité et de la continuité de ce réseau, compte dûment tenu du multilinguisme. Les documents issus du SMSI donnent une image représentative des diverses vues exprimées sur la question. Différentes instances débattent des questions de gouvernance de l'Internet. Toutefois, il n'existe pas de consensus sur certaines questions, comme celle du rôle qui devrait être celui de l'UIT et/ou de ses Etats Membres dans la gestion des fichiers et du système de zone racine, dans l'attribution des noms de domaine et dans l'adressage IP. De nombreux pays estiment qu'un de ces points, au moins, relève de questions de politiques publiques qui, en principe, incombent exclusivement aux gouvernements, même s'il ne s'agit que d'un dernier recours lorsque les mécanismes de gouvernance du secteur privé ne permettent pas d'atteindre les objectifs fixés au niveau national ou international, y compris en matière de sécurité. D'autres pays ont un point de vue différent. On trouvera dans les documents du SMSI précités et dans les décisions pertinentes de l'UIT une présentation équilibrée des avis de la communauté internationale sur ces questions. 

4.5.2
Interconnexion Internet internationale

4.5.2.1
La Commission d'études 3 de l'UIT-T s'occupe de la question de l'interconnexion Internet internationale depuis plusieurs années
. Cependant, aucun consensus n'a été trouvé concernant les différentes questions à l'étude. Trois principaux points de vue s'affrontent. Certains sont d'avis que les mécanismes du marché fonctionnent efficacement et que c'est aux forces du marché que l'on doit les prix observés pour l'interconnexion Internet internationale. D'autres estiment que certains opérateurs historiques auparavant en situation de monopole abusent de leur position dominante, ce qui peut entraîner des coûts artificiellement élevés pour l'interconnexion Internet internationale dans certains pays en développement. Enfin, d'autres avancent que ce sont de grands opérateurs de télécommunication multinationaux (basés dans des pays développés) qui abusent de leur position dominante, ce qui entraîne des coûts artificiellement élevés pour l'interconnexion internationale. D'autres encore reconnaissent la contribution des points d'échange Internet nationaux et/ou régionaux à l'amélioration de l'accès, à la réduction des coûts et à la promotion du contenu multilingue local et régional. L'UIT-D et l'UIT‑T devraient procéder à un complément d'étude afin d'établir de quelle manière la mise en place de points d'échange Internet régionaux ou nationaux et l'ouverture à la concurrence au niveau des passerelles internationales peuvent favoriser le développement et l'expansion de l'infrastructure afin de réduire les coûts
.

4.5.3
L'Internet multilingue

4.5.3.1
Au départ, l'Internet et ses noms d'hôte ont été développés aux Etats‑Unis et reposaient sur un codage des caractères à sept éléments qui ne prenait en charge qu'un jeu limité de caractères. A mesure que l'Internet a commencé à être utilisé dans le monde entier, ses protocoles ont été adaptés afin de prendre en charge un grand nombre de scripts et de jeux de caractères différents. On travaille aujourd'hui à la mise en œuvre de différents scripts et jeux de caractères au premier niveau du système des noms de domaine avec des noms de domaine internationalisés (IDN). Le déploiement des IDN pourrait contribuer à renforcer la diversité et l'identité culturelles, la diversité linguistique et le contenu local. En même temps, l'UIT-T a récemment assuré l'internationalisation analogue des noms d'ID d'objet et a poursuivi ses activités pertinentes sur le multilinguisme sur Internet et les noms de domaine internationalisés, conformément aux Résolutions pertinentes de l'AMNT.

4.5.3.2
Comme l'en avait chargé la Conférence de plénipotentiaires par sa Résolution 133 (Rév. Antalya, 2006), le Secrétaire général de l'UIT a porté ladite Résolution à l'attention des Directeurs généraux de l'OMPI et de l'UNESCO et a demandé la création d'un Groupe de travail interinstitutions afin de traiter les questions liées aux différents aspects des noms de domaine internationalisés (IDN) dans le cadre du mandat de ces trois organisations. En outre, du Forum sur la gouvernance de l'Internet de 2007, l'UIT, l'ICANN et l'UNESCO ont annoncé des mesures de collaboration en faveur d'un Internet multilingue. L'ICANN met actuellement en oeuvre un processus accéléré dans le domaine des IDN. La collaboration entre l'ICANN, l'Unesco et l'UIT sera importante. Des travaux sont aussi en cours concernant certains points ayant trait aux IDN, en particulier sur les questions de politique générale que pose leur mise en œuvre. Conformément à son mandat, l'UIT continuera à travailler en liaison et en collaboration avec les entités compétentes dans ce domaine.

4.5.4
Diversité de la participation à l'Internet

4.5.4.1
Il a été constaté que la participation à l'Internet (qu'il s'agisse d'utilisateurs, de fournisseurs de contenu, d'organisations de normalisation ou de fournisseurs de matériels et de logiciels) est, en règle générale, plus forte dans les pays développés que dans les pays en développement.

4.5.4.2
S'agissant des utilisateurs, ce n'est plus le cas, puisque, sous l'effet de la croissance soutenue de l'utilisation de l'Internet en Chine, ce pays est désormais celui qui compte le plus grand nombre d'internautes en chiffres absolus. Il n'en reste pas moins que le taux de pénétration de l'Internet est de loin plus élevé dans les pays développés que dans la plupart des pays en développement (où le taux de pénétration de la téléphonie mobile est toujours au moins dix fois plus élevé et croît généralement plus vite que celui de l'Internet).

4.5.4.3
Diverses raisons ont été avancées pour expliquer ce phénomène. On s'accorde à dire que certains facteurs historiques sont importants: l'Internet a d'abord été développé aux Etats-Unis, il est donc naturel qu'il ait commencé à être utilisé dans ce pays, avant de s'étendre par la suite au reste du monde.

4.5.4.4
Toutefois, des interrogations subsistent quant à la question de savoir si la structure des mécanismes de gouvernance, des organismes de normalisation de l'Internet et de marché de l'interconnexion, des matériels et des logiciels est telle que des barrières découragent la participation des pays en développement. D'aucuns estiment que les mécanismes du marché fonctionnent bien et que le niveau actuel de participation n'est que l'illustration d'une répartition optimale des ressources en fonction de l'efficacité des marchés. D'autres avancent qu'au moins dans certains cas, des acteurs en position dominante influencent les marchés, ce qui a pour effet de décourager la participation des pays en développement. Certains pensent que ces acteurs, s'ils existent, sont basés dans des pays développés et ont été parmi les premiers à adopter les technologies Internet. Certains enfin sont d'avis qu'il s'agit d'opérateurs historiques de services de télécommunication traditionnels et d'organisations connexes des pays en développement.

4.5.4.5
On s'accorde à dire qu'un environnement propice est essentiel au développement et à la mise en place de l'infrastructure Internet. De tels environnements propices doivent être décrits. Certains estiment que l'enseignement, la formation et le renforcement des ressources humaines dans les pays en développement, tant au niveau individuel que dans les organisations, pourraient contribuer à accroître sensiblement et à diversifier l'accès à l'Internet et aux services qu'il offre. Il existe au niveau national de nombreux projets spécifiques qui ont pour effet d'accroître l'accès à l'Internet dans les pays en développement.

4.5.5
Neutralité du réseau

4.5.5.1
A l'origine, l'Internet était un réseau à l'usage des gouvernements, des universités et des instituts de recherche. En tant que réseau à commutation par paquets basé sur des protocoles ouverts, il était censé permettre l'échange de trafic entre divers réseaux existants à l'aide de toute application ou tout mode de communication sans exiger des modifications des différents réseaux interconnectés sous-jacents, ce qui en faisait un réseau ouvert permettant un accès égal de bout en bout. Avec l'utilisation de plus en plus large de l'Internet, y compris son utilisation commerciale, cette notion sous-jacente de "bout en bout", réseau accès ouvert disponible pour tous a perduré. Toutefois, les fournisseurs de contenus, de services et d'applications ont rapidement commencé à élaborer et appliquer des technologies permettant d'acheminer le trafic Internet de manière que les usagers d'extrémité puissent accéder plus rapidement à certains types de contenus, de services et d'applications, et que les opérateurs de réseau puissent gérer l'encombrement du réseau. Certains sont d'avis que l'Internet commercial n'a jamais été réellement "neutre", en ce sens que tous les paquets seraient traités de la même manière. Néanmoins, certains pensent que, en partie à cause de l'architecture de l'Internet, le concept d'accès ouvert sous-jacent a permis de nombreuses innovations. Il s'est révélé un moteur puissant de croissance économique et d'innovation commerciale. Ces caractéristiques donnent aux utilisateurs la liberté d'obtenir des contenus de leur choix en choisissant des applications. Depuis que l'Internet existe, les fournisseurs d'application ont toujours dû payer pour que leurs contenus y soient hébergés. Différentes modalités d'hébergement coûtent différents montants et offrent une qualité de service différente à l'usager final. Certains sont d'avis que cet environnement ouvert et non discriminatoire a permis à de nouvelles entreprises d'apparaître, d'innover et de se développer. Certains prétendent que cet environnement est une partie essentielle d'un modèle d'innovation ascendant, sur lequel est fondée la croissance d'Internet (voir la Résolution 69 de l'AMNT).

4.5.5.2
L'expression "neutralité du réseau" (bien que problématique à de nombreux égards, car elle est utilisée de manière différente par différentes personnes dans différents contextes) a été adoptée par les défenseurs de ce concept d'accès ouvert de bout en bout sous-jacent, qui expriment des préoccupations quant à la manière dont l'application des technologies de gestion du trafic Internet risque d'affecter cette caractéristique importante de l'Internet et son ouverture à l'innovation. Ces préoccupations vont d'un abus potentiel de position dominante sur le marché à la violation de la vie privée et de la liberté d'expression en passant par la discrimination anticoncurrentielle ou le traitement préférentiel. Bien que les divers acteurs appliquent des technologies qui affectent l'égalité de traitement des paquets et du trafic Internet, ces préoccupations se sont axées sur des opérateurs de réseau à large bande, car ils sont devenus des fournisseurs intégrés verticalement et horizontalement d'accès au réseau, de services et de contenus. Il y a eu très peu de cas de tels abus et ils ont été traités rapidement, mais le risque demeure et a suscité un débat public considérable et l'attention des décideurs et des régulateurs. Par ailleurs, les opérateurs de réseau, confrontés à une croissance exponentielle du trafic Internet et de la consommation de largeur de bande, investissent massivement dans de nouvelles infrastructures. Afin de desservir des usagers finals dont la demande est extrêmement variable et de garantir un retour sur leurs investissements, beaucoup mettent en place des technologies de gestion de la largeur de bande qu'ils offrent et distinguent différents niveaux de service, assurant un transfert prioritaire des paquets à ceux qui s'abonnent à des services gérés garantissant une qualité de service donnée.

4.5.5.3
Certains des services novateurs sont éphémères et ont pour effet que les meilleurs services sont inadéquats pour rendre les services utilisables. En outre, il est prévu qu'une gamme de nouvelles applications vont apparaître dont la qualité de service sera différente et notamment la vidéo en temps réel, l'audio en temps réel, l'audio en temps quasi réel et les services de vidéo en continu. Augmenter la capacité et introduire des innovations dans la couche réseau exigera des investissements conséquents de la part des fournisseurs de télécommunications, petits ou grands. Le contenu multimédia, par exemple, qui consomme beaucoup de largeur de bande et nécessite une qualité de service élevée, devrait dûment être facturé. Le trafic d'homologue à homologue peut être difficile à gérer aux frontières du réseau. Des solutions techniques pourraient comprendre l'inspection des paquets, le filtrage et la mise en forme du trafic. Néanmoins, donner la priorité ou des privilèges à un flux de données particulier risque de réduire la qualité de service des autres applications. Nombre de celles-ci peuvent avoir un effet sur le flux de trafic, de telle manière que les fournisseurs à large bande ont des problèmes de réseaux à résoudre et doivent gérer le trafic en utilisant les meilleures pratiques existantes. Sachant que la plupart des fournisseurs large bande sont de grands opérateurs de télécommunications, qui peuvent avoir un pouvoir commercial considérable, ces fournisseurs pourraient utiliser de telles pratiques pour défavoriser certaines applications Internet et fournisseurs de contenu, particulièrement ceux de la concurrence, étant donné que la différenciation est un facteur clé qui influence la concurrence.

4.5.5.4
Les progrès techniques permettront de plus en plus l'inspection des paquets (par exemple, pour identifier le type de trafic acheminé) et des charges utiles (le contenu effectivement acheminé). Dans l'espoir de préserver des modèles commerciaux basés sur la vente de contenus protégés par des droits d'auteur, les détenteurs de ces droits cherchent à demander aux fournisseurs de services Internet de surveiller les contenus pour identifier la nature des communications. Les autorités nationales demandent souvent des renseignements concernant les abonnés aux services (autres que les données de trafic ou de contenu) afin d'entreprendre des enquêtes pénales, y compris en ce qui concerne des délits présumés et des poursuites concernant des délits informatiques, ainsi que des questions de sécurité nationale. Un système distribué de contrôle du trafic Internet mondial a été proposé pour faciliter la détection rapide d'éventuelles manipulations abusives du réseau ainsi que des nombreuses initiatives de saisie et de rétention de données nationales ou régionales. En conséquence, les mêmes technologies de gestion et d'inspection du trafic qui suscitent des préoccupations quant à des abus potentiels peuvent aussi être préconisées par des fournisseurs de contenu et des autorités publiques pour activer une fonctionnalité de réseau souhaitée. Cela ajoute à la complexité du débat sur la neutralité des réseaux.

4.5.5.5
Les différents intérêts des différents acteurs intervenant dans le contenu, les applications ou les services Internet soulèvent des questions complexes pour les décideurs publics. Il est important de protéger les droits des usagers des réseaux, des opérateurs et des fournisseurs de services ainsi que de diversifier leurs offres sur un marché concurrentiel. 

5
Nouvelles questions de politiques et de réglementation des télécommunications 

5.1
Les TIC et l'environnement 

5.1.1
L'utilisation de plus en plus répandue des TIC, associée au développement des réseaux et services IP toujours en ligne, suscite bon nombre de nouvelles questions de politique des TIC, auxquelles les pouvoirs publics, les fournisseurs de services et les utilisateurs s'efforcent d'apporter une réponse. Il conviendrait, en particulier, de trouver des moyens pour favoriser les investissements dans les nouvelles infrastructures et le renforcement des capacités, surtout dans les pays en développement. L'une des nouvelles questions politiques qu'il faudra traiter concerne l'incidence des TIC sur l'environnement. Les TIC peuvent avoir un effet positif sur l'environnement. A l'heure actuelle, elles ne représentent que 2,5 à 3,1% des émissions de gaz à effet de serre
. Ces pourcentages pourraient être réduits encore au moyen de gains d'efficacité et d'une plus grande utilisation d'autres sources d'énergie, et par ailleurs les TIC pourraient contribuer puissamment à traiter le problème du changement climatique en participant à la réduction des émissions grâce à une efficacité énergétique accrue dans d'autres secteurs.

5.1.2
Les TIC peuvent améliorer l'efficacité énergétique des produits en permettant la création de produits dits "intelligents" qui contrôlent leurs propres émissions et économisent l'énergie lorsqu'ils ne sont pas en service. Parmi les meilleurs exemples (en termes d'économie d'énergie et de rentabilité financière) de ce type de produit, citons les bâtiments intelligents (dont les maisons intelligentes), des moteurs industriels optimisés, des réseaux en grille intelligents et des chaînes logistiques efficaces.

5.1.3
Les TIC offrent la possibilité de livrer en ligne diverses formes de contenus - livres, musique, vidéo, multimédias - et d'assurer la protection des droits de propriété intellectuelle des créateurs de ces contenus. Par ailleurs, les réunions traditionnelles dépendant de la présence physique des personnes peuvent être remplacées par des conférences virtuelles, des cours de formation en ligne et divers autres types de réunions virtuelles. Les normes établies par l'UIT‑T concernant la compression numérique (Recommandations de la série H concernant le multimédia, par exemple y compris H.264/MPEG-4 AVC) et les Recommandations UIT‑T et UIT‑R sur les réseaux d'accès large bande (Recommandations UIT‑T de la série G, notamment les normes DSL, Recommandations UIT‑R des séries BO, M, S pour l'accès radioélectrique) rendent cette transition possible et offrent un important avantage additionnel: une diminution de la pollution due aux déplacements physiques des personnes ou des contenus.

5.1.4
Les TIC peuvent aussi être utilisées de façon efficace pour le télétravail. Le recours accru à ce type d'organisation peut potentiellement réduire la pollution et aider les consommateurs à maîtriser leurs dépenses de carburant. Il est possible de l'intégrer progressivement aux méthodes de travail grâce à des applications IP de données, vocales et vidéo, de diffusion sur le web et de téléconférence.

5.1.5
Les Etats Membres peuvent encourager l'utilisation des TIC afin de stimuler les tentatives faites au niveau international pour trouver des solutions au problème du manque de denrées alimentaires. Ces technologies jouent un rôle de plus en plus important dans le traitement du changement climatique et de la crise alimentaire. Dans ces domaines, elles ne font pas partie du problème, mais de la solution
. Il est par exemple possible d'atténuer la crise alimentaire en utilisant l'identification par radiofréquence (RFID) pour gérer les stocks de produits alimentaires et les expéditions, dans le cadre d'une logistique efficace. Par ailleurs, certaines applications TIC, reposant souvent, dans les pays en développement, sur des systèmes de radiocommunication mobiles, peuvent donner aux agriculteurs la possibilité de prévoir les conditions météorologiques et les conditions de culture avec davantage d'efficacité. Elles peuvent aussi permettre aux agriculteurs et aux pêcheurs de savoir comment approvisionner au mieux le marché, en communiquant efficacement avec les marchés et avec leurs collègues. On peut aussi utiliser des réseaux de capteurs afin de contrôler les machines agricoles et les systèmes d'irrigation dans le but d'avoir une agriculture durable qui préserve l'environnement, tout particulièrement lorsque les réseaux de capteurs reposent sur le protocole IP et sont accessibles dans le monde entier. 

5.1.6
En outre, le renforcement de l'utilisation des TIC peut contribuer à atténuer les effets des catastrophes naturelles. Il est possible d'utiliser les systèmes de radiodiffusion sonore ou télévisuelle, différents systèmes de radiocommunication mobiles et des systèmes à satellites pour avertir le public de l'imminence de phénomènes météorologiques dangereux, pour informer les pilotes d'aéronef en cas d'orage ou de turbulences et pour transmettre des informations aux organismes gouvernementaux et militaires de secours, ainsi qu'aux équipes d'intervention des organisations non gouvernementales. 

5.1.7
La Déclaration de principes du SMSI relevait également la nécessité d'accorder une attention particulière aux situations qui font peser de graves menaces sur le développement, par exemple les catastrophes naturelles. Le Plan d'action du SMSI appelle quant à lui explicitement à établir des systèmes de contrôle utilisant les TIC pour prévoir les catastrophes naturelles et les catastrophes causées par l'homme et pour en évaluer l'incidence, en particulier dans les pays en développement, les pays les moins avancés et les petits pays. Une collaboration a été engagée à l'initiative de l'UIT a l'effet de faire en sorte que l'alerte multisupport et multirisque du public selon un système normalisé devienne un élément essentiel de l'infrastructure auquel aient accès toutes les sociétés dans le monde. Il est vital et urgent d'instaurer un environnement propice dans lequel les parties prenantes, où qu'elles soient, puissent coopérer afin d'étendre les avantages des applications TIC au domaine de la prévention des catastrophes.
5.2
Questions réglementaires et politiques soulevées par les NGN

5.2.1
Pour répondre au phénomène technique de convergence, dans certains pays, les pouvoirs publics et les régulateurs ont entrepris de déterminer s'il est nécessaire d'assurer la réglementation de secteurs traditionnellement distincts et d'encourager la neutralité technologique et, dans l'affirmative, selon quelles modalités. Plusieurs autorités nationales de régulation dans le monde ont regroupé les cadres institutionnels afférents aux infrastructures et aux contenus (c'est le cas du Royaume‑Uni et de la Suisse) et/ou envisagent d'avoir recours à une régulation multisectorielle des services collectifs (télécommunications, électricité, eau, etc.). On privilégie de plus en plus l'application de principes généraux de politique en matière de concurrence par rapport à une réglementation propre à un secteur.

5.2.2
Selon certains observateurs, pour les régulateurs et les décideurs, les NGN peuvent offrir l'occasion de déterminer comment l'on pourrait réexaminer les cadres de réglementation actuels pour susciter des conditions de concurrence propres à alimenter l'innovation et les investissements et à faciliter un accès abordable aux TIC afin de concrétiser les objectifs de la société mondiale de l'information
. 

5.2.3
En règle générale, les cadres de réglementation initialement orientés vers les services (prédominants dans un contexte traditionnel de commutation de circuits) ne conviennent peut-être plus alors qu'il est désormais possible de proposer de multiples services sur une plate-forme unique. Alors que les services convergent, les définitions des marchés et services utilisées pour l'octroi d'autorisations ou de licences et les analyses de marché ne pourront peut-être pas à la fois encourager de nouveaux investissements de la part des participants existants et faciliter l'entrée de nouveaux opérateurs efficaces. En outre, il faudra peut-être revoir la façon de définir une position dominante pour tenir compte de l'intégration verticale et horizontale des marchés, par exemple, lorsque la convergence fixe‑mobile offre la possibilité à un opérateur fixe dominant et à un opérateur mobile dominant de s'associer pour contrôler un marché, ou lorsque l'intégration verticale permet à un opérateur d'être en position dominante non seulement au niveau des couches réseau physique et services de télécommunication mais aussi des couches plate-forme et contenus/applications. Parallèlement, la convergence rendue possible par les NGN peut entraîner une intensification de la concurrence, par exemple lorsque de nouveaux opérateurs sont autorisés sur le marché ou lorsque divers opérateurs se font concurrence pour proposer aux consommateurs des services qui peuvent être perçus comme identiques mais qui en fait sont offerts sur des plates‑formes différentes (par exemple, lorsque des réseaux fixes et mobiles se font concurrence pour fournir des services de téléphonie issus de la convergence). La mise en oeuvre des politiques générales (notamment de sécurité et de sûreté) demandera peut-être des investissements lorsque ces politiques portent sur des réseaux à commutation par paquet issus de la convergence. De même, il faudra peut-être adapter les pratiques dans les domaines de l'accès et du service universel à ce nouvel environnement et prévoir de nouveaux mécanismes pour résoudre de nouveaux types de différends.

5.2.4
Puisque les NGN représentent en quelque sorte la confluence des mondes de l'Internet et des télécommunications traditionnelles, de nombreux régulateurs et décideurs se demandent actuellement si le cadre de réglementation applicable aux NGN devrait être choisi entre deux approches différentes, un système hybride ou un modèle entièrement nouveau. Cela est d'autant plus important lorsque l'on s'intéresse aux questions de l'interconnexion et de l'accès aux NGN (accès aux interfaces de réseau et de service, accès entre couches à l'intérieur d'un réseau, accès aux fonctionnalités des plates-formes, aux fonctionnalités des applications et aux couches de terminal, etc.) ou aux modes de calcul des taxes d'interconnexion. Puisque les réseaux téléphoniques commutés traditionnels, les réseaux mobiles et les réseaux IP tels que les NGN sont amenés à coexister, il importe que les régulateurs s'efforcent d'instaurer une neutralité du point de vue de la concurrence afin de réduire au minimum ou d'éliminer les besoins d'arbitrage réglementaire. Certains régulateurs mettent tout en oeuvre pour élaborer des cadres qui concilient la nécessité de promouvoir les investissements et l'innovation, en particulier sur le plan d'infrastructures d'accès compétitives et diversifiées, et le souci de faire en sorte que les NGN ne soient pas à l'origine de nouveaux points de blocage de la concurrence ni n'entraînent l'intégration verticale des monopoles en l'absence d'intervention du régulateur. Ainsi, il faut peut‑être considérer la question de la nécessité d'une réglementation spécifique des NGN en fonction des coûts et des avantages d'une telle réglementation dans des circonstances données. De l'avis de certains observateurs, on peut éviter les situations de monopole de la fourniture de l'accès large bande en encourageant une concurrence fondée sur les infrastructures entre les différents acteurs: opérateurs de télécommunication, câblo‑opérateurs, services publics.

5.2.5
Par exemple, les régulateurs et les décideurs peuvent chercher à savoir dans quelle mesure les solutions envisagées encouragent, plutôt qu'elles ne les brident, l'innovation et les investissements dans un environnement dynamique caractérisé par la rapidité d'évolution des techniques
. De même, ils pourront s'intéresser à déterminer dans quelle mesure la réglementation proposée répond à des problèmes réels sur le marché plutôt qu'à des problèmes potentiels
.

5.2.6
De l'avis de certains observateurs, de nombreuses questions de réglementation associées à la protection des données, au numérotage sur Internet, au nommage, à l'adressage et à l'identification, ainsi qu'aux essais de conformité et de compatibilité et d'homologation associés doivent être considérées si l'on veut disposer d'une infrastructure fiable, sûre et compatible avec les autres éléments. Par voie de conséquence, les régulateurs souhaiteront peut‑être étudier la question de savoir s'il y a lieu - et dans l'affirmative, selon quelles modalités - de faire en sorte que certaines fonctionnalités des réseaux de télécommunication traditionnels (services d'urgence, communications sécurisées, écoutes légales) continuent d'être disponibles dans le cadre du passage aux NGN. 

5.2.7
Pour certains observateurs, l'importance des investissements requis pour mettre en oeuvre les réseaux NGN, combinée à la nécessité d'assurer les flux de recettes nécessaires dans un environnement en perpétuelle mutation, pourrait être à l'origine d'une multiplication des différends entres les concurrents en présence. De même, la convergence pourrait elle aussi donner lieu à de nouveaux types de différends. Ainsi, à ne pas résoudre les différends de façon efficace et efficiente, on risquerait de limiter l'expansion du secteur et, dans les pays en développement, de la paralyser tout simplement.
5.2.8
Les nombreux changements associés au passage aux NGN imposent de renforcer les capacités à tous les niveaux (utilisateurs, opérateurs, régulateurs et décideurs) afin que tous les citoyens puissent tirer pleinement parti des avantages qu'offre la société mondiale de l'information
. L'UIT organise régulièrement des ateliers et programmes de formation pour encourager la comparaison des données d'expérience entre régulateurs en ce qui concerne les problèmes de réglementation associés au passage aux NGN.
5.3
Accroître la confiance et la sécurité

5.3.1
Le développement des TIC et du cyberespace annonce une ère de prospérité pour l'humanité tout entière, mais présente par ailleurs des effets négatifs qui se matérialisent beaucoup plus rapidement avec l'expansion du réseau. Depuis quelque temps, de sérieux problèmes - pédopornographie, virus, intrusions, cyberterrorisme, révélation d'informations confidentielles, etc. - menacent la confiance et la sécurité dans le cyberespace, et ces forces destructives posent autant de graves problèmes à résoudre. La confiance et la sécurité dans l'utilisation des TIC est l'un des principes fondamentaux à la base d'une société de l'information ouverte à tous, comme le rappellent les documents issus du SMSI. Il convient de déployer divers efforts en ce sens pour assurer l'élargissement de la coopération internationale.

5.3.2
Aux termes du paragraphe 35 de la Déclaration de principes de Genève du SMSI, Renforcer le climat de confiance, notamment grâce à la sécurité de l'information et à la sécurité des réseaux, aux procédures d'authentification et à la protection de la vie privée et du consommateur est un préalable au développement de la société de l'information et à l'établissement de la confiance parmi les utilisateurs des TIC. Une culture globale de la cybersécurité doit être encouragée, développée et mise en oeuvre en coopération avec tous les partenaires et tous les organismes internationaux compétents. Ces efforts devraient être soutenus par une coopération internationale renforcée. Dans cette culture mondiale de la cybersécurité, il importe d'accroître la sécurité et d'assurer la protection des données et de la vie privée, tout en améliorant l'accès et les échanges commerciaux. Cette culture mondiale de la cybersécurité doit en outre tenir compte du niveau de développement socio‑économique des pays et respecter les aspects de la société de l'information qui sont orientés vers le développement. Le § 36, tout en reconnaissant les principes d'un accès universel et non discriminatoire aux TIC pour toutes les nations, soutient les activités menées par les Nations Unies pour empêcher que les TIC puissent être utilisées à des fins incompatibles avec les objectifs du maintien de la stabilité et de la sécurité internationales 

et risquant de nuire à l'intégrité des infrastructures nationales, au détriment de la sécurité des Etats. Cette section reconnaît qu'il est nécessaire d'éviter que les ressources et les technologies de l'information soient utilisées à des fins criminelles ou terroristes, tout en respectant les droits de l'homme. 

5.3.3
La grande orientation C5 "Etablir la confiance et la sécurité dans l'utilisation des TIC" du Plan d'action de Genève porte sur la promotion de la coopération entre les gouvernements des Nations Unies et avec toutes les parties prenantes dans le cadre de forums appropriés pour traiter des différentes questions de sécurité de l'information et de sécurité des réseaux et encourager les pays intéressés à contribuer activement aux activités déployées par les Nations Unies pour établir la confiance et la sécurité dans l'utilisation des TIC.

5.3.4
Les orientations définies par l'UIT pour renforcer la confiance et la sécurité sont également définies par la Résolution 63/37 de l'Assemblée générale des Nations Unies "Les progrès de l'information et de la télématique et la question de la sécurité internationale" (tout d'abord dans la partie concernant la sécurité des infrastructures publiques); la Résolution 130 "Renforcement du rôle de l'UIT dans l'instauration de la confiance et de la sécurité dans l'utilisation des technologies de l'information et de la communication" adoptée par la Conférence de plénipotentiaires de l'UIT en 2006; le Plan d'action de Doha (Programme 3 "Cyberstratégies et applications TIC") et la Résolution 45 "Mécanismes propres à améliorer la coopération en matière de cybersécurité, y compris la lutte contre le spam", adoptée par la Conférence mondiale de développement des télécommunications de 2006; le "Programme mondial cybersécurité" lancé par l'UIT à l'initiative du Secrétaire général H. Touré; et d'autres documents de l'UIT. En particulier, la Résolution 130 note que, en tant qu'organisation intergouvernementale aux travaux de laquelle participe le secteur privé, l'UIT est bien placée pour jouer un rôle important, de même que d'autres instances et organisations internationales, pour parer aux menaces et remédier aux vulnérabilités qui ont une incidence sur les efforts entrepris pour instaurer la confiance et la sécurité dans l'utilisation des TIC. La PP-06 a pris la décision d'accorder un rang de priorité élevé à cette activité dans le cadre de la mission de l'UIT, en fonction de sa compétence et de son expérience.

5.3.5
Gestion des identités

5.3.5.1
Il est un élément essentiel dans le renforcement de la confiance et de la sécurité: la mise en oeuvre de capacités de gestion des identités susceptibles de conférer des niveaux de garantie appropriés concernant les identités des fournisseurs, des utilisateurs finals et des objets (équipements terminaux, éléments de réseau, logiciels exécutables). Ces capacités sont fondamentales dans la concrétisation des autres objectifs décrits plus bas. Les capacités de gestion des identités dans les réseaux TIC ont été initialement définies voici 20 ans dans le cadre des activités communes de l'UIT-T et de l'ISO relatives à l'interconnexion des systèmes ouverts et certains de ces outils, comme les certificats numériques X.509, sont toujours des éléments essentiels de confiance et de la sécurité dans le contexte actuel. Les nouveaux efforts déployés à l'UIT-T, dans le cadre par exemple de la Recommandation X.1250 sur la confiance générale dans la gestion des identités et l'interopérabilité des systèmes, offrent un cadre de référence pour les infrastructures et services de réseau IP de demain, et la mise en oeuvre effective des capacités recommandées pose alors d'importantes questions de politique générale.

5.3.6
Protection de l'enfance

5.3.6.1
La protection de l'enfance, notamment contre l'exploitation en ligne, est aujourd'hui un problème majeur
. L'exploitation de l'enfance en ligne et la pornographie enfantine sont des problèmes inquiétants. Par ailleurs, divers contenus inappropriés peuvent être communiqués aux mineurs: pornographie, jeux en ligne, matériels vidéo ou audio violents ou sexuellement explicites, jeux d'argent, spams à contenu pornographique, etc. Les enfants courent de multiples risques avec, par exemple, l'utilisation criminelle des téléphones mobiles ou les brimages en ligne dans le cadre de divers "services de contact sociaux" et/ou "panneaux d'affichage". En particulier, les téléphones mobiles permettent aux enfants d'accéder facilement à Internet sans que leurs parents en soient informés, de sorte que ces derniers ne se doutent pas du risque couru par leur progéniture. La définition de ce qui constitue un contenu illicite et la réglementation afférente à la diffusion de ce type de contenu relèvent toujours du domaine de responsabilité des différents Etats Membres, mais le caractère international des réseaux IP appelle des mesures, notamment sous forme de réglementation internationale, à l'effet de renforcer la coopération et de promouvoir les intérêts et les potentialités des jeunes gens. Il faut notamment prendre des mesures pour encourager les parents et les enfants à se familiariser avec les divers médias et pour filtrer les services. A cet égard, il serait extrêmement utile de comparer entre les gouvernements et les secteurs privés des différents pays les opinions et les données d'expérience concernant les bonnes pratiques à appliquer pour assurer la protection de l'enfance en ligne.

5.3.7
Confidentialité et protection des données

5.3.7.1
L'omniprésence des réseaux et de l'information représente une menace pour la protection des données. Il faut, pour renforcer la confiance dans les réseaux, une action concertée au niveau mondial sous forme de mécanismes applicables dans les sphères de la technique, des marchés et de l'organisation.

5.3.7.2
Les stratégies et les mécanismes de protection des données et de la confidentialité dans un monde en réseau sont très divers et en règle générale ad hoc; en d'autres termes, ils sont mis en place une fois les réseaux et les services déployés. Il est demandé de tenir compte de ces priorités dès la phase de conception d'une technologie.

5.3.7.3
Des solutions de gestion des identités numériques peuvent permettre, d'une part, de gérer et de protéger les données d'utilisateur et, d'autre part, de proposer des solutions et des choix nécessitant le consentement de l'utilisateur en fonction d'un contexte donné. Les principes de transparence, de notification, de responsabilité et de réduction du nombre de données sont importants.

5.3.7.4
Sous l'effet du renforcement du rôle des technologies de l'information dans l'aide aux activités socio‑économiques, de la progression et du développement de l'Internet, de la croissance de la taille du marché des fournisseurs de services d'application (ASP) et de la diversification des applications de réseau où la transmission vient de l'utilisateur, l'organisation sociale dépend de plus en plus des réseaux. Il est nécessaire de créer un environnement de communication sécurisé et sûr que chacun pourra facilement utiliser. Il devient impossible d'attendre des utilisateurs qu'ils prennent toutes les mesures requises pour protéger leurs données confidentielles et personnelles et il faudra déployer des efforts 

concertés et coordonnés à l'échelle mondiale, régionale, nationale et locale pour susciter la confiance dans les réseaux, à l'aide de différents mécanismes sur le plan de la réglementation, de la technique, des marchés et des structures administratives.

5.3.8
Des TIC accessibles aux personnes handicapées
5.3.8.1
Aujourd'hui, les principales questions à examiner lorsqu'il s'agit d'élaborer et de mettre en oeuvre des politiques et stratégies efficaces concernant l'accès des personnes handicapées aux TIC sont les suivantes: droits des personnes handicapées; prise en compte des personnes handicapées dans les structures administratives et engagement des parties prenantes; normes applicables aux études techniques sur les équipements destinés aux personnes handicapées; mise en oeuvre de plans d'action sur la suppression des obstacles à l'accès aux TIC; toolkits sur la prise en compte de l'accès aux TIC dans les marchés publics; identification des besoins en matière de critères de référence et de recherche; accessibilité aux TIC: extension de service, éducation et formation
.

5.3.8.2
La Déclaration de principes de Genève stipule que, dans l'édification de la société de l'information, une attention particulière doit être accordée aux besoins spécifiques des personnes handicapées. Par voie de conséquence, il incombe à l'UIT de prendre en compte les besoins TIC des personnes handicapées dans l'édification de la société de l'information, comme cela est indiqué dans les documents issus du SMSI, lesquels complètent la Convention des Nations Unies sur les droits des personnes handicapées (Convention), premier traité complet du XXIe siècle sur les droits de l'homme dont les dispositions font une large place à l'accessibilité aux TIC. Approuvée par l'Assemblée générale des Nations Unies le 13 décembre 2006, la Convention est ouverte à la signature de tous les Etats et des organisations régionales d'intégration depuis le 30 mars 2007.  

5.3.8.3
Le concept de TIC accessibles dans le cadre du principe de conception universelle ne doit pas être confondu avec la connectivité. Du fait qu'il n'existe aucune base de données consacrée aux normes d'accessibilité dans le monde, le JTC 1 SWG-A (Groupe de travail spécial du Comité technique ISO/CEI sur l'accessibilité) a entrepris d'établir un inventaire des normes relatives à l'accessibilité existant dans le monde. Le JTC 1 SWG-A a été créé en 2004 par l'Organisation internationale de normalisation (ISO) et la Commission électrotechnique internationale (CEI). Le JTC 1 reconnaît que la normalisation de l'accessibilité des TIC représente une entreprise majeure, intéressant un grand nombre d'organismes internationaux, régionaux et locaux. L'ISO, la CEI et l'UIT ont notamment engagé des efforts considérables dans cette entreprise
.

5.3.8.4
Le 30 octobre 2008, l'Assemblée mondiale de normalisation des télécommunications (AMNT) par sa Résolution 70 (Johannesburg, 2008) a pris acte des activités en cours concernant l'accessibilité des TIC et décidé d'appeler l'attention de toutes les commissions d'études sur l'importance du principe de conception universelle appliqué à l'accessibilité, aux services, produits et terminaux de télécommunications/TIC et de prier leurs présidents, au début de chaque réunion de commission d'études, de rappeler aux participants qu'il y avait lieu de tenir dûment compte des lignes directrices établies par l'UIT sur l'accessibilité des télécommunications et de la liste de vérification également établie par l'UIT sur cette question.

5.3.8.5
Un exemple de bonnes pratiques définies par l'UIT concernant l'accessibilité des TIC nous est donné par les services conversationnels multimédias, reposant sur le concept de "conversation totale" exposé dans la Recommandation UIT-T F.703. Ce service, regroupant la visiophonie et la transmission de texte en temps réel, est défini par la Commission d'études 16 comme service de conversation audiovisuel assurant un transfert bidirectionnel symétrique en temps réel de données vidéo animées, texte et voix entre plusieurs utilisateurs situés en des lieux différents. Un tel service est extrêmement précieux non seulement pour les personnes handicapées mais encore pour toute personne ayant besoin d'un support texte, de données techniques ou d'une traduction ou encore d'une authentification d'échanges verbaux ou écrits
. 

5.3.8.6
Autre problème, le manque de métadonnées et d'indicateurs TIC concernant l'accessibilité des TIC. On trouvera toutefois dans "The Global Information Society: a Statistical View, Partnership on Measuring ICT for Development"
 publié en avril 2008, des statistiques sur les TIC aussi bien dans les pays développés que dans les pays en développement. Selon ce rapport, la plupart des pays ayant fourni des données sont en mesure de désagréger les données d'utilisation d'Internet en fonction d'un certain nombre de caractéristiques individuelles: âge, niveau d'éducation, sexe... Malheureusement, les statistiques fournies par les pays font apparaître que l'on ne dispose pas de métadonnées et d'indicateurs TIC concernant l'accessibilité des TIC et leur utilisation par les personnes handicapées.

5.3.9
Cybersécurité

5.3.9.1
La sécurisation de l'utilisation des TIC compte parmi les grandes priorités. La cybersécurité impose d'adopter une attitude dynamique et souple face à des menaces en évolution constante. Au niveau national, cela passe, d'une part, par la mise en place de cadres permettant aux utilisateurs finals, au secteur privé et aux pouvoirs publics d'utiliser les outils techniques, juridiques et réglementaires disponibles et, d'autre part, par des efforts constants de renforcement des capacités, de sensibilisation et de prévention. Sur le plan régional et international, la cybersécurité nécessite une coopération et une coordination accrues entre les différents acteurs ainsi qu'une aide à l'échange d'informations et au renforcement des capacités dans les pays en développement. Compte tenu de ces objectifs, le FMPT pourrait être l'occasion de définir une vision commune des principales menaces, d'étudier la façon d'instaurer un mécanisme de comparaison des bonnes pratiques aux niveaux régional et international et de mettre au point des initiatives communes, par exemple d'élaborer des lignes directrices et des bonnes pratiques et d'organiser des ateliers pour la coopération publique et privée, sur le plan régional comme sur le plan international, dans le domaine de la prévention, de la détection et de la lutte contre les utilisations abusives des TIC. Il importe de diffuser auprès des utilisateurs des réseaux de télécommunication et d'Internet "le code de bonne conduite dans le cyberespace". La Résolution 45 de la CMDT et la Résolution 130 de la Conférence de plénipotentiaires (Antalya, 2006) confèrent un rang de priorité élevé, à l'UIT, aux activités ayant pour objet d'établir la confiance et la sécurité dans l'utilisation des TIC, et le FMPT pourrait être une excellente occasion de traiter de ces questions.

5.3.9.2
La sécurité est également essentielle pour les opérations de télécommunication. A cet égard, il serait souhaitable d'élaborer des recommandations internationales sur la compatibilité des solutions technologiques à l'échelle mondiale, notamment des recommandations sur la collaboration entre opérateurs et autorités chargées de veiller au respect de la loi, sur la base des législations nationales, quant aux informations inappropriées et aux sources d'agression visant la sécurité des réseaux de télécommunication et les informations transmises sur ces réseaux. Ces bonnes pratiques devraient intervenir dans l'élaboration d'un ensemble équilibré d'instruments d'investigation et de mesures de sauvegarde associées, ainsi que dans la protection des droits fondamentaux de la personne humaine, pour une collaboration efficace entre les forces de police et les fournisseurs de services Internet.
5.3.9.3
Il importe de parvenir à un consensus sur les menaces pesant sur la sécurité dans les principaux domaines. Pour ce faire, il est nécessaire de poser des hypothèses de travail sur l'environnement dans lequel seront utilisées les TIC dans l'avenir, d'examiner les menaces qui pèsent sur les différents réseaux (sur les NGN par exemple) et d'étudier les risques spécifiques dans le monde actuel. Par exemple, avec le passage aux réseaux IP, les équipements susceptibles d'être raccordés au réseau sont de plus en plus nombreux et divers. Des méthodes de cryptage et d'authentification plus sophistiquées et plus faciles à utiliser sont donc nécessaires pour assurer une meilleure protection de ces équipements. 

5.3.9.4
Le projet d'Avis 4 porte sur les stratégies de collaboration conçues pour susciter la confiance et la sécurité dans l'utilisation des TIC, compte tenu de l'important travail effectué par l'UIT sur cette question, dans les Secteurs et au Secrétariat général, ainsi que des mécanismes que l'UIT, en tant qu'institution spécialisée des Nations Unies, pourrait fournir.

5.4
Questions de réglementation et de politique générale concernant le spectre des fréquences radioélectriques et les orbites de satellite

5.4.1
L'utilisation des ressources naturelles limitées offertes par le spectre des fréquences radioélectriques et les orbites de satellite pose un certain nombre de problèmes de réglementation et de politique générale compte tenu de la convergence des différents services de radiocommunication (mobiles, fixes, radiodiffusion) et de la mise au point de nouvelles technologies de radiocommunication, entraînant une augmentation de la demande de fréquences pour les nouvelles applications de Terre et spatiales.

5.4.2
Les précédentes Conférences mondiales des radiocommunications de l'UIT (CMR‑03 et CMR‑07) ont déjà appelé à un réexamen du cadre de réglementation internationale du spectre, à l'effet de rechercher les capacités nécessaires pour prendre en compte ces évolutions, et des études sont consacrées à la préparation de la prochaine CMR (2011)
. 

5.4.3
Ces nouvelles technologies de radiocommunication sont fort prometteuses et devraient offrir de nouvelles possibilités d'utilisation - probablement plus efficace - des ressources spectre/orbite. Toutefois, leur mise en oeuvre soulève un certain nombre de questions de réglementation et de politique générale, par exemple: a) la validité des définitions "historiques" données dans le Règlement des radiocommunications des différents services de radiocommunication, compte tenu de leur convergence, et de leur capacité à s'adapter aux nouvelles applications de façon technologiquement neutre; b) l'identification des meilleurs mécanismes d'attribution de fréquences à ces services dans certaines zones géographiques; c) l'étude des systèmes de réglementation nationaux associés et de mécanismes économiques concernant l'attribution des assignations de fréquence et des licences d'exploitation correspondantes ainsi que leur contrôle et leur vérification à l'effet de minimiser les risques de différends; d) les analyses de compatibilité électromagnétique entre systèmes existants et systèmes utilisant ces nouvelles technologies avec, en particulier, la question de la nécessaire protection des services d'intérêt social (sécurité de la vie, prévisions météorologiques) ou des services internationaux assurés par satellite. Compte dûment tenu de l'évolution des nouvelles technologies de radiocommunication, par exemple des récepteurs radio à définition logicielle ou des radios cognitives
 ou encore de la multiplication exponentielle des équipements radio à courte portée
, déjà utilisés ou annoncés pour un grand nombre de nouvelles applications différentes, quatre options ont été définies au cours des études de préparation de la CMR‑07
: conserver les méthodes de réglementation actuelles; revoir et éventuellement réviser certaines des définitions de service actuelles; ajouter au Règlement des radiocommunications une nouvelle disposition élargissant le principe de substitution; enfin, introduire des services composites dans le Tableau des attributions de fréquence.
5.4.4
Mis à part l'examen traditionnel de l'application des principes de base de l'UIT et des procédures du Règlement des radiocommunications afférentes à l'enregistrement et à l'utilisation des fréquences attribuées aux services par satellite
, il faudra peut‑être prendre des mesures pour assurer et renforcer l'utilisation rationnelle, efficiente et économique des ressources orbite/spectre, qui sont limitées. Actuellement, il n'existe pas d'éléments d'incitation réels, ni d'obligations, en ce qui concerne le renoncement aux ressources orbite/spectre sous‑utilisées ou l'actualisation des paramètres de réseau à satellite notifiés à l'UIT en fonction de l'évolution des opérations planifiées. Les mécanismes appliqués actuellement pour faire en sorte qu'un système à satellites fonctionne conformément aux paramètres déclarés reposent essentiellement sur la bonne volonté et la coopération internationale. Lorsque la bonne volonté a des conséquences financières, on observe souvent qu'il n'est pas tenu compte de ces mécanismes. Les systèmes de communication par satellite, avec leurs caractéristiques spécifiques, peuvent offrir d'intéressantes possibilités de transmission à forte capacité et les communications par satellite pourraient être le seul moyen d'accès envisageable dans certaines zones rurales et isolées. Pour que l'engagement de l'UIT puisse être concrétisé, les gouvernements, les organisations internationales, le secteur public et le secteur privé doivent faire en sorte que l'UIT soit en mesure de continuer d'assumer ses activités fondamentales, au sens de la Constitution de l'Union (cf. articles 44 et 55 de la Constitution de l'UIT), lesquelles consistent à enregistrer les assignations de fréquence afin de conférer une reconnaissance internationale à l'utilisation des fréquences radioélectriques et des positions orbitales après une coordination bilatérale ou multilatérale, selon le cas.
6
Le Règlement des télécommunications internationales

6.1
Le Règlement des télécommunications internationales (RTI)
 est un instrument de l'UIT ayant valeur de traité. Il établit les grands principes régissant la fourniture et l'exploitation des télécommunications internationales. Il facilite l'interconnexion et l'interopérabilité mondiales de l'infrastructure de télécommunication, stimule le développement harmonieux et l'exploitation efficace des installations techniques et favorise l'efficacité et la disponibilité des services internationaux de télécommunication et, selon certains, facilite des règlements dont les montants s'élèvent à plusieurs milliards de dollars.

6.2
L'instrument actuel succède à une longue série d'instruments dont le premier a été adopté en 1865, date à laquelle l'Union a été créée. Deux traités distincts, à savoir le Règlement télégraphique (1973) et le Règlement téléphonique (1973) s'appliquaient précédemment en lieu et place du RTI.

6.3
Historique de l'examen du RTI
6.3.1
Le RTI n'a pas été modifié depuis son entrée en vigueur le 1er juillet 1990, mais, selon certains, reste adapté en dépit de l'évolution radicale et rapide des technologies et de la libéralisation généralisée des marchés de télécommunication, grâce à la privatisation et la concurrence. Dans de nombreux pays, les pouvoirs publics ont vu leur rôle changer pour passer de celui d'opérateur de services de télécommunication analogiques à celui de régulateur de services multimédias numériques convergents. Si tous les pays n'ont pas évolué au même rythme, il n'en reste pas moins que la libéralisation des marchés des télécommunications est une tendance commune aux pays développés et aux pays en développement.

6.3.2
L'UIT, à ses Conférences de plénipotentiaires de Minneapolis en 1998 et de Marrakech en 2002, a étudié des questions relatives à la nécessité et à la portée d'un examen du RTI, mais, compte tenu des nombreux points de vue différents exprimés par les Etats Membres
, il a été difficile de parvenir à un consensus sur la mise en place, la portée et l'application d'un tel examen.

6.3.3
La Conférence de plénipotentiaires de 2006 (PP-06) a réalisé des avancées concrètes, contenues dans sa Résolution 146 (Antalya, 2006) "Examen du Règlement des télécommunications internationales", et est parvenue à un consensus sur un mécanisme d'examen qui respecte les opinions divergentes des Etats Membres concernant la suite qu'il conviendra de donner au RTI.

6.3.4
Aux termes de la Résolution 146 (Antalya, 2006), de la Conférence de plénipotentiaires:


•
pour que l'UIT garde son rôle de premier plan dans les télécommunications mondiales, elle doit continuer de démontrer qu'elle est capable de bien réagir à l'évolution rapide de l'environnement des télécommunications;


•
il est nécessaire de construire un large consensus sur ce qui pourrait faire l'objet de dispositions dans les textes de l'UIT ayant valeur de traité, sur ce qui pourrait faire l'objet d'activités de normalisation et sur ce qui pourrait faire l'objet d'activités de développement selon qu'il sera approprié;


•
il est important de faire en sorte que le RTI soit examiné, et si cela est jugé opportun, révisé et mis à jour en temps voulu, de manière à faciliter la coopération et la coordination entre les Etats Membres et à refléter exactement les relations entre les Etats Membres, les Membres des Secteurs, les administrations et les exploitations reconnues;

•
le Forum mondial des politiques de télécommunication (FMPT) a toujours été un cadre approprié pour débattre de sujets mondiaux et intersectoriels revêtant un grand intérêt pour les membres de l'UIT.
6.3.5
Par cette même Résolution, reconnaissant la portée et la complexité des débats qui ont eu lieu sur le RTI depuis 1998, la Conférence de plénipotentiaires a décidé, entre autres choses:


•
qu'il faudrait procéder à un examen du RTI;


•
que l'UIT‑T devrait entreprendre un examen du RTI existant, avec la participation des autres Secteurs si nécessaire, l'UIT‑T en assurant la coordination;


•
que le quatrième FMPT devrait examiner de nouvelles questions en matière de politique et de réglementation relatives aux télécommunications, pour ce qui est des réseaux et services internationaux de télécommunication, le but étant de mieux comprendre ces questions et éventuellement de formuler des avis, si nécessaire;

•
que le FMPT devrait établir des rapports et, s'il y lieu, formuler des avis qui seront examinés par les Etats Membres, les Membres des Secteurs, les réunions compétentes de l'UIT et le Conseil;

•
qu'une Conférence mondiale des télécommunications internationales (CMTI) doit être convoquée au siège de l'UIT en 2012, sur la base des recommandations découlant de ce processus d'examen.
6.3.6
La Résolution 146 prévoit un mécanisme qui repose sur deux examens séparés et distincts afin de traiter respectivement les dispositions du RTI existantes et les nouvelles questions relatives aux télécommunications internationales.

6.3.7
Comme indiqué dans la Circulaire TSB 146
, l'examen confié à l'UIT-T est actuellement en cours dans le cadre d'un groupe d'experts.
6.4
Les nouveaux enjeux concernant le RTI

6.4.1
Plusieurs Etats Membres ont participé aux travaux du Groupe de travail du Conseil sur le RTI
 (sessions de 2004 et 2005). Certaines contributions recensaient de nouvelles questions qu'il conviendrait peut-être d'étudier dans le cadre de l'examen de ce Règlement. Toutefois, aucun consensus ne s'est dégagé concernant les éventuelles questions qu'il faudrait examiner plus avant. Aux termes de la Résolution 146 (Antalya, 2006) de la Conférence de plénipotentiaires, le FMPT devrait étudier des questions politiques et réglementaires nouvelles ou naissantes qui pourraient présenter un intérêt pour l'examen du RTI.

6.4.2
Les questions recensées par le Groupe de travail du Conseil sur le RTI font l'objet de l'Annexe 3 du Rapport de ce Groupe (Document C05/EP11 du Conseil).
6.4.3
En outre, d'autres points ont été soulevés plus récemment à l'occasion d'autres réunions. Par exemple, la Commission d'études 3 de l'UIT-T étudie actuellement le phénomène de "hubbing", provisoirement défini comme suit: "le hubbing consiste à acheminer le trafic vers sa destination finale via un centre de transit ou de concentration (hub), lequel est - seul – rémunéré selon les tarifs de terminaison d'appel (dans le cas de trafic avec taxation à l'arrivée, de départ d'appel) spécifiés dans son offre"
. La CE 3 s'intéresse également au concept d'externalités de réseau
, lequel apparaît dans la Résolution 22 (Rév. Antalya, 2006) de la Conférence de plénipotentiaires.

6.4.4
Certaines des contributions soumises au Groupe d'experts chargé de l'examen du RTI soulèvent des questions qui pourraient être considérées comme nouvelles et ne relèvent donc pas des attributions de ce Groupe
. Le FMPT souhaitera peut-être en examiner certaines, par exemple les références aux Recommandations UIT-T, les préjudices financiers, l'identification de l'origine du trafic, la sécurité, la qualité de service, l'utilisation abusive des installations et des ressources de numérotage, les fraudes ou encore le règlement des différends
.

6.4.4.1
Le terme fraude est utilisé de différentes manières et dans différents contextes. En l'espèce, ce terme ne prend pas le sens qu'on lui donne dans certains pays où il désigne certains types d'activités délictueuses. Dans le contexte des réseaux de télécommunication, il s'agit de l'utilisation desdits réseaux sans payer, en ne payant pas les tarifs convenus ou en faisant payer un tiers
.

6.4.4.2
Il y a utilisation abusive d'une ressource de numérotage lorsque l'utilisation de cette ressource n'est pas conforme aux critères de la ou des Recommandations UIT‑T pertinentes selon lesquels elle a été attribuée ou lorsqu'une ressource de numérotage non attribuée est utilisée pour fournir un service de télécommunication
.

6.4.4.3
On peut distinguer l'utilisation abusive de la fraude lorsqu'on parle de ressources de numérotage, bien que certains types d'utilisation abusive puissent être qualifiés de frauduleux. Il y a utilisation abusive lorsqu'une ressource de numérotage est utilisée dans un but autre que celui pour lequel elle a été attribuée, tandis qu'il y a fraude lorsque la ressource de numérotage est utilisée conformément au but pour lequel elle a été attribuée, mais dans le but de générer de l'argent, aux dépens du client et/ou de l'opérateur
.

6.4.5
En outre, une contribution soumise par le Cameroun
 à la Commission d'études 3 de l'UIT‑T et au Groupe d'experts chargé de l'examen du RTI semble mettre en évidence une nouvelle question potentielle, à savoir les opérateurs fournissant des services de transit ou de terminaison devraient-ils, à titre de principe général, facturer leurs services en fonction des coûts, ce qui tendrait à exclure des dispositions de facturation selon lesquelles l'opérateur d'origine conserverait la totalité des taxes.

6.4.6
Il est proposé que le FMPT examine les points présentés ci-dessus et indique s'il pense que certains devrait faire l'objet d'un complément d'étude dans le cadre de la préparation de la CMTI demandée par la Conférence de plénipotentiaires dans sa Résolution 146 (Antalya, 2006).

7
Projets d'avis

7.1
Les projets d'avis joints en annexe au présent Rapport portent sur les points suivants:

7.1.1
Questions de politiques publiques liées à l'Internet.

7.1.2
Incidences des réseaux de prochaine génération (NGN) et accès au large bande évolué.

7.1.3
Les TIC et l'environnement.

7.1.4
Stratégies de collaboration visant à créer la confiance et la sécurité dans l'utilisation des TIC.

7.1.5
Renforcement des capacités à l'appui de l'adoption du protocole IPv6.

7.1.6
Le Règlement des télécommunications internationales (RTI).
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	Annexe 1

	Projet d'Avis 1 sur les questions de politiques publiques 
liées à l'internet


Le quatrième Forum mondial des politiques de télécommunications (Lisbonne, 2009),

reconnaissant

a)
que, par sa Décision 9 (Antalya, 2006), la Conférence de plénipotentiaires a décidé de convoquer le quatrième Forum mondial des politiques de télécommunications (FMPT) pour débattre et échanger des vues concernant, entre autres, les questions de politiques publiques liées à l'Internet;

b)
que les documents issus du SMSI sont les suivants: Déclaration de principes de Genève, Plan d'action de Genève, Engagement de Tunis et Agenda de Tunis pour la société de l'information;

c)
que ces documents contiennent des paragraphes relatifs à la gouvernance de l'Internet;

d)
la Résolution 101 (Rév. Antalya, 2006) de la Conférence de plénipotentiaires relative aux réseaux fondés sur le protocole Internet;

e)
la Résolution 102 (Rév. Antalya, 2006) de la Conférence de plénipotentiaires relative au rôle de l'UIT concernant les questions de politiques publiques internationales ayant trait à l'Internet et la gestion des ressources de l'Internet, y compris les noms de domaine et les adresses;

f)
la Résolution 133 (Rév. Antalya, 2006) de la Conférence de plénipotentiaires relative au rôle des Administrations des Etats Membres dans la gestion des noms de domaine (multilingues) internationalisés;

g)
la Résolution 47 (Rév.Johannesburg, 2008) de l'Assemblée mondiale de normalisation des télécommunications (AMNT) relative aux noms de domaine de premier niveau de type code de pays;

h)
la Résolution 48 (Rév.Johannesburg, 2008) de l'AMNT relative aux noms de domaine internationalisés;

i)
la Résolution 49 (Rév.Johannesburg, 2008) de l'AMNT relative au système ENUM;

j)
la Résolution 50 (Rév.Johannesburg, 2008) de l'AMNT relative à la cybersécurité;

k)
la Résolution 52 (Rév.Johannesburg, 2008) de l'AMNT intitulée "Lutter contre et combattre le spam";

l)
la Résolution 75 (Johannesburg, 2008) de l'AMNT relative à la contribution de l'UIT‑T à la mise en oeuvre des résultats du Sommet mondial sur la société de l'information et à la création d'un Groupe spécialisé sur les questions de politiques publiques relatives à l'Internet, faisant partie intégrante du Groupe de travail du Conseil sur le SMSI; 

m)
la Résolution 1282 du Conseil et les modifications qui lui ont été apportées par le Conseil à sa session de 2008, conformément à la Résolution 75 de l'AMNT (Johannesburg, 2008) - voir le Document C08/88,

notant

que certaines des grandes questions de politique générale sont identifiées dans le Manuel UIT sur les réseaux IP (Internet Protocol) et sur des sujets et questions connexes,

notant en outre

a)
qu'aux termes du paragraphe 68 de l'Agenda de Tunis pour la société de l'information (Tunis, 2005), il est reconnu que tous les gouvernements devraient avoir égalité de rôle et de responsabilité dans la gouvernance internationale de l'Internet ainsi que dans le maintien de la stabilité, de la sécurité et de la continuité de ce réseau et qu'il est également reconnu que les gouvernements doivent élaborer des politiques publiques en consultation avec toutes les parties prenantes;

b)
qu'aux termes du paragraphe 63 de l'Agenda de Tunis pour la société de l'information, les pays ne devraient pas intervenir dans des décisions relatives au domaine de premier niveau correspondant au code de pays (ccTLD) d'un autre pays. Les intérêts légitimes nationaux, tels qu'ils sont exprimés et définis par chaque pays, de diverses manières, en ce qui concerne les décisions relatives à leurs ccTLD doivent être respectés, défendus et traités dans un cadre et au moyen de mécanismes souples et améliorés;

c)
qu'aux termes du paragraphe 65 de l'Agenda de Tunis pour la société de l'information, il est reconnu nécessaire d'optimiser la participation des pays en développement à la prise de décision concernant la gouvernance de l'Internet, qui devrait tenir compte de leurs intérêts, ainsi que la participation de ces pays au développement et au renforcement des capacités (voir également le point 3.6 du compte rendu de la 6ème séance plénière du Conseil de l'UIT à sa session de 2008),

est d'avis

qu'il faut inviter le Groupe de travail du Conseil chargé de mettre en application les résultats du SMSI à examiner plus avant et à proposer des moyens et méthodes, afin: 

a)
de permettre à l'UIT de continuer d'avoir pour rôle de faciliter la coordination des questions d'intérêt général qui se rapportent à l'Internet, comme indiqué au paragraphe 35d de l'Agenda de Tunis pour la société de l'information; 

b)
de créer et de promouvoir un environnement propice permettant à tous les gouvernements, à égalité, de s'acquitter de leurs rôle et responsabilités dans les questions de politiques publiques internationales en rapport avec l'Internet ainsi que dans le maintien de la stabilité, de la sécurité et de la continuité de ce réseau, mais non dans les questions techniques et opérationnelles courantes qui n'ont pas d'incidence sur les questions de politiques publiques internationales;

c)
de contribuer à l'élaboration par les gouvernements de questions de politiques publiques, d'entente avec toutes les parties prenantes intéressées;

d)
d'apporter un appui à l'UIT, conformément à son mandat, pour qu'elle continue à étudier certains sujets, par exemple la gestion des ressources Internet, l'interconnexion Internet internationale (par exemple, les questions de tarifs et d'accessibilité), l'Internet multilingue et la diversité de la participation à l'Internet;

e)
de rendre compte des résultats de cette étude à la session de 2009 du Conseil de l'UIT, pour examen.
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annexe 2

Projet d'Avis 2 sur les incidences de l'avènement des réseaux de 
prochaine génération (NGN) et l'accès au large bande évolué

Le quatrième Forum mondial des politiques de télécommunication (Lisbonne, 2009),

reconnaissant

a)
que, conformément aux instruments fondamentaux de l'Union, celle-ci a pour objectif entre autres, d'étendre la coopération internationale entre tous ces Etats membres pour l'amélioration et l'emploi rationnel des télécommunications de toutes sortes et d'étendre les avantages des nouvelles technologies de télécommunication à tous les habitants de la planète;

b)
que la Conférence de plénipotentiaires de 2006 a adopté la Résolution 137 (Antalya, 2006),

considérant

a)
que la convergence et le déploiement des réseaux de prochaine génération (NGN) qui y est associé permettront de proposer toute une gamme de services audio, vidéo, de données et vocaux sur une seule et unique infrastructure;

b)
que les réseaux NGN pourraient contribuer à promouvoir l'accès au large bande, qui est essentiel à l'édification de la société de l'information;

c)
que l'accès au large bande est assuré par différentes technologies, aussi bien filaires que sans fil et au moyen de différentes méthodes dans différents pays, y compris grâce au rôle intégral que pourraient jouer les technologies satellitaires pour étendre le déploiement des réseaux NGN, en particulier aux zones rurales et isolées; 

d)
que la convergence aura pour avantage de faire bénéficier l'utilisateur final de services riches en contenu dans des domaines tels que l'enseignement, la santé, l'administration publique, l'agriculture et les alertes en cas de catastrophe, entre autres, ce qui contribuera au développement socio-économique, en particulier dans les pays en développement, 

notant
a)
que la transition entre réseaux traditionnels et réseaux NGN place tous les Etats Membres et les Membres des Secteurs de l'UIT devant des difficultés, en même temps qu'elle leur ouvre des perspectives;

b)
que le renforcement des capacités est essentiel dans le contexte de la convergence - y compris pour les pays en développement - car les compétences et les connaissances requises dans un environnement issu de la convergence ne sont pas les mêmes que dans les environnements traditionnels à séparation verticale;

c)
que le déploiement des réseaux NGN nécessite d'importants investissements dans les réseaux centraux et les réseaux d'accès et exige l'interopérabilité entre réseaux existants et réseaux NGN;

d)
que les technologies hertziennes large bande de Terre et par satellite pourraient permettre de brûler les étapes afin d'élargir sensiblement l'accès dans de nombreuses zones rurales et isolées et que le satellite pourrait jouer un rôle irremplaçable dans l'extension des zones de fourniture de services et de desserte;

e)
que la convergence entraînera un renforcement de la concurrence entre des prestataires de services auparavant distincts et nécessitera donc la mise en place d'un régime réglementaire adapté et novateur encourageant l'investissement et stimulant la concurrence sur le plan des infrastructures et des services;

f)
que le renforcement de la confiance et de la sécurité devient un préalable indispensable pour tirer parti de la convergence et favoriser l'édification d'une société de l'information ouverte à tous,

conscient

a)
que chaque Etat Membre a le droit souverain de concevoir des politiques de télécommunication adaptées à ses besoins et à ses objectifs;

b)
que les Etats Membres mènent des politiques qui cherchent à promouvoir les dépenses d'investissement, à stimuler l'innovation et à assurer la cohérence et la prévisibilité des cadres réglementaires;

c)
que les Etats Membres ont des objectifs légitimes en matière de politiques publiques dans le secteur des télécommunications, y compris en ce qui concerne l'accès et le service universels, les marchés concurrentiels, l'innovation technologique et le transfert de savoir‑faire technique ainsi que le développement des ressources humaines;

d)
qu'il est nécessaire d'avoir des cadres juridiques et réglementaires qui tiennent compte de l'environnement des télécommunications placé sous le signe de la convergence,

notant avec préoccupation

a)
qu'en dépit de la croissance phénoménale de la téléphonie mobile, en particulier dans les pays en développement, et de la réduction de la fracture numérique pour la téléphonie vocale, la fracture au niveau de l'accès large bande - en termes de quantité, de qualité et de coûts - s'élargit entre pays développés et pays en développement;

b)
que l'accès large bande nécessite des réseaux dorsaux nationaux/régionaux à forte capacité et une connectivité internationale qui font défaut dans de nombreux pays en développement;

c)
qu'il est plus difficile d'assurer un accès commercialement viable au large bande dans de nombreuses zones isolées et à faible revenu, en particulier dans les pays en développement, que d'assurer un accès à la téléphonie vocale;

d)
que, face à la demande d'accès large bande et de réseaux NGN associés, il faut concevoir des applications et services qui font toujours défaut ou qui sont très peu utilisés, en particulier ceux qui sont adaptés aux besoins particuliers des populations des pays en développement;

e)
que les questions d'ordre technique, sécuritaire et réglementaire posées par la convergence pourraient jouer un rôle dans la conception de réseaux de prochaine génération et de l'accès large bande qui y est associé;

f)
qu'à l'ère de la convergence, un nouveau potentiel pourrait se dégager pour les structures des "bottlenecks" et les positions dominantes sur le marché dans le secteur des télécommunications,

est d'avis

a)
que, dans le contexte de la convergence, la fourniture de l'accès large bande universel, avec les réseaux NGN associés, est une tâche complexe nécessitant une approche planétaire, faisant intervenir l'ensemble des parties prenantes du secteur des TIC et impliquant la prise en compte, entre autres, des facteurs suivants: renforcement des capacités, environnement réglementaire, mesures de sécurité, applications, investissement dans les infrastructures et développement des services;
b)
que les politiques publiques devraient promouvoir et faciliter les progrès du développement d'infrastructures NGN, sûres et abordables;

c)
que, s'il y a lieu, les régimes réglementaires devraient être tournés vers l'avenir et réévalués à intervalles réguliers, l'objectif étant de s'assurer qu'ils s'adaptent à l'évolution rapide du progrès technique;

d)
que les Etats Membres auront peut-être besoin d'examiner attentivement les incidences de l'application des régimes réglementaires existants aux réseaux NGN basés IP;

e)
qu'en particulier, les Etats Membres pourraient évaluer les avantages de la création d'un organisme de réglementation des TIC dans le contexte de la convergence, par rapport à leurs spécificités et à leurs besoins nationaux,

invite

1
les Etats Membres et les Membres de Secteur de l'UIT à envisager la mise en service et le déploiement de réseaux NGN basés IP, en fonction de leurs besoins et des spécificités nationales;

2
les Etats Membres de l'UIT

a)
à tenir compte du fait que les répercussions de la convergence iront bien au-delà de la technologie et modifieront radicalement les modalités de l'accès aux services publics, des transactions commerciales et des divertissements, entre autres;

b)
à tenir compte du fait que la "fracture du large bande" existante pose de véritables problèmes et nécessitera une intervention des pouvoirs publics, laquelle ne signifiera pas un retour à l'ancien régime du monopole téléphonique, mais prendra vraisemblablement la forme d'un train de mesures audacieuses, innovantes et pragmatiques, visant à encourager les investissements et à ne dépenser les deniers publics que lorsque cela est approprié et strictement nécessaire;

c)
à envisager les mesures suivantes:

i)
mettre en place un régime réglementaire approprié qui encourage la concurrence fondée sur les infrastructures et sur les services pour l'accès au large bande, tout en tenant compte des spécificités des technologies satellitaires;

ii)
encourager et faciliter l'utilisation de réseaux à satellite pour le déploiement des réseaux NGN;

iii)
s'abstenir de faire obstacle à l'innovation dans la fourniture de services et autoriser toutes les catégories de services - y compris les services vocaux - à faire partie d'une offre groupée de services large bande;

iv)
promouvoir des modèles appropriés de partage des infrastructures et d'accès libre, en particulier pour les infrastructures stratégiques comme les réseaux dorsaux nationaux et les passerelles internationales;

v)
autoriser les collectivités locales (par exemple, les municipalités et les régions) à lancer, en matière d'infrastructures, des initiatives qui ne remettent pas en cause le principe de libre concurrence entre fournisseurs de services dans ces régions;

vi)
promouvoir la conception de services d'administration publique en ligne qui tirent parti de l'accès large bande et renforcent les capacités humaines nécessaires pour permettre une utilisation efficace et à grande échelle de ces services, compte tenu des activités entreprises au titre du Programme 3 de l'UIT-D;

vii)
contribuer activement au Programme mondial cybersécurité de l'UIT et jouer un rôle actif dans toute autre instance internationale compétente;

a)
3
Les Membres de Secteur de l'UIT

a)
à envisager des programmes ambitieux de déploiement de l'accès large bande et des réseaux NGN, en particulier dans les pays en développement, et à considérer cette initiative comme une occasion de redéfinir leur rôle en tant qu'"intermédiaires intelligents" facilitant l'accès de l'utilisateur final aux services;

b)
à développer des infrastructures NGN interopérables, conformes aux normes ouvertes et qui donnent accès à des services sûrs et d'excellente qualité et à une meilleure "expérience" pour l'utilisateur final;

c)
à concevoir des services et des applications innovants qui tirent parti des réseaux NGN et de l'accès large bande et à collaborer avec les pouvoirs publics au développement de services d'administration publiques en ligne, comme indiqué plus haut;

d)
à appuyer les initiatives prises par l'UIT et par les Etats Membres dans le domaine du renforcement des capacités, en rapport avec l'environnement et les applications NGN, les technologies large bande et les technologies et mesures de sécurité.

b)
4
Le Secrétaire général de l'UIT et les Directeurs des trois Bureaux à continuer à donner la priorité aux activités décrites dans la Résolution 137 (Antalya, 2006) de la Conférence de plénipotentiaires.
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ANNEXe 3

Projet d'Avis 3 sur les TIC et l'environnement

Le quatrième Forum mondial des politiques de télécommunications (Lisbonne, 2009),

considérant

a)
que la question du changement climatique devient rapidement un enjeu international appelant une collaboration au niveau planétaire;

b)
que le Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies, Ban Ki-moon, a déclaré qu'il fallait prêter la plus grande attention à ce problème, a demandé que tous les efforts soient déployés pour lutter contre le changement climatique sur tous les fronts: adaptation, atténuation des effets, technologies propres, déforestation et mobilisation des ressources, et a exhorté tous les pays à tout mettre en oeuvre pour parvenir à un accord d'ici à 2009;

c)
l'Annexe 1 de la Résolution 71 (Antalya, 2006) de la Conférence de plénipotentiaires, qui contient le Plan stratégique de l'Union pour 2008‑2011, et en particulier la Section 2 de la Partie I;

d)
la Résolution 673 (CMR‑07) de la Conférence mondiale des radiocommunications, sur l'utilisation des radiocommunications pour les applications liées à l'observation de la Terre, et la série de Résolutions de la même Conférence (671, 672, 750, etc.) concernant les études visant à développer et protéger davantage les systèmes de radiocommunication utilisés pour l'observation du climat, la prévision et la détection des catastrophes et les opérations de secours en cas de catastrophe;
e)
les Résolutions UIT-R 53 et 55 de l'Assemblée des radiocommunications de 2007, relatives aux études de l'UIT-R sur la prévision ou la détection des catastrophes, l'atténuation de leurs effets et les opérations de secours;

f)
la Résolution 73 (Johannesburg, 2008) de l'Assemblée mondiale de normalisation des télécommunications  intitulée "Les technologies de l'information et de la communication et le changement climatique";
g)
que, d'après les estimations du Groupe d'experts intergouvernemental des Nations Unies sur l'évolution du climat (GIEC), les émissions de gaz à effet de serre ont augmenté de plus de 70% dans le monde depuis 1970, ce qui a des conséquences sur le réchauffement de la planète, la modification des régimes climatiques, la hausse du niveau des mers, la désertification et le rétrécissement de la couche de glace, entre autres effets à long terme;

h)
qu'à la Conférence des Nations Unies sur le changement climatique qui s'est tenue à Bali (Indonésie) du 3 au 14 décembre 2007 et à la Conférence des Nations Unies sur le même thème réunie à Poznán (Pologne) du 1er au 12 décembre 2008, l'UIT a mis en avant le double rôle des technologies de l'information et de la communication (TIC) en tant que facteur de changement climatique en même temps qu'élément important de la lutte contre ses effets;

i)
le rôle que les TIC et l'UIT peuvent jouer en contribuant à la mise en application d'un accord sur ce sujet;
j)
combien il est important de promouvoir le développement durable et les façons dont les TIC peuvent faciliter un développement "propre";

k)
la contribution possible des TIC à la recherche de solutions au problème mondial de la distribution alimentaire, qui inclut l'utilisation des TIC au service d'une agriculture durable et sans danger pour l'environnement;

l)
que le rôle des TIC dans la lutte contre le changement climatique englobe toute une série d'activités, y compris, mais non exclusivement, la conception d'appareils, d'applications et de réseaux économes en énergie; l'élaboration de méthodes de travail économes en énergie; la mise en service de plates-formes de télédétection par satellite et au sol pour l'observation de l'environnement, y compris pour l'observation météorologique; enfin, l'utilisation des TIC pour donner l'alerte en cas de phénomènes météorologiques dangereux et pour faciliter les communications des organismes d'assistance, qu'il s'agisse d'organismes publics ou d'ONG;
m)
que les gouvernements, la société civile et le secteur privé sont vivement encouragés à prendre des mesures et à mettre en oeuvre des projets et des programmes de fabrication et de consommation durables ainsi que d'élimination et de recyclage, sans danger pour l'environnement, des matériels et composants TIC mis au rebut,

considérant en outre

a)
le Rapport de l'UIT sur les changements climatiques, qui présente un tableau complet des activités de l'UIT en la matière;

b)
le Segment de haut niveau de la session 2008 du Conseil de l'UIT, qui a mis en lumière le rôle potentiel des TIC dans la lutte contre le changement climatique;

c)
que les Recommandations de l'UIT-R et de l'UIT-T peuvent jouer un rôle fondamental dans le développement des TIC, par exemple la Recommandation UIT-T X.1303, sur le Protocole d'alerte commun (protocole CAP), qui spécifie un format de norme pour la diffusion d'alertes en cas d'urgence et assure l'interopérabilité des TIC utilisées dans la détection des catastrophes et la diffusion des alertes, ou encore les Recommandations UIT-R BO/BT.1774-1 et S.1001 sur les systèmes de radiocommunication de Terre et par satellite pour l'alerte avancée et les opérations de secours;

d)
le rôle pionnier joué par l'UIT-R dans l'établissement d'un accord de coopération avec l'Organisation météorologique mondiale (OMM) dans le domaine des applications de télédétection, en collaboration avec les Membres de l'UIT, pour l'identification des besoins de fréquences radioélectriques nécessaires à l'observation du climat et à la prévision des catastrophes, ainsi qu'à leur détection et aux secours en cas de catastrophe;

e)
les résultats des Colloques de l'UIT sur "les TIC et le changement climatique", tenus à Kyoto (Japon) les 15 et 16 avril 2008 et à Londres (Royaume‑Uni) les 17 et 18 juin 2008;

f)
le Rapport intitulé "Strategy for a climate-neutral United Nations", établi par le Groupe de gestion de l'environnement (Environment Management Group) et l'approbation, en octobre 2007, par le Conseil des Chefs de secrétariat des organismes des Nations Unies pour la coordination (CCS), de la stratégie par laquelle le système des Nations Unies s'engageait, dans un délai de trois ans, à parvenir à avoir un impact neutre sur le climat;

g)
les objectifs, tâches spécifiques et résultats des activités du Groupe spécialisé de l'UIT-T sur les TIC et le changement climatique, créé par le Groupe consultatif de la normalisation des télécommunications (GCNT);

h)
les activités de normalisation en matière de TIC et de changement climatique menées, par exemple, par les commissions d'études compétentes de l'UIT-R et de l'UIT-T dans le cadre de leurs travaux sur les réseaux de capteurs ubiquitaires, y compris les capteurs sans fil des Systèmes de transport intelligents, qui permettent de collecter, détecter, stocker, traiter et intégrer les données situationnelles et environnementales obtenues grâce aux capteurs connectés aux réseaux de télécommunication;

i)
le rôle joué par l'UIT dans le lancement de la Coalition dynamique sur l'Internet et le changement climatique (DCICC), qui s'est réunie pour la première fois le 4 décembre 2008 à l'occasion du Forum sur la gouvernance de l'Internet tenu à Hyderabad, et qui cherche à atténuer les répercussions de l'Internet sur l'environnement et à trouver de nouvelles méthodes qui mettent la puissance de l'Internet au service de la réduction des émissions de gaz à effet de serre. L'UIT a en outre organisé, dans le cadre de ce Forum, un atelier sur "l'Internet et le changement climatique", au cours duquel plusieurs orateurs éminents ont pris la parole pour souligner que les TIC peuvent contribuer pour beaucoup à la réduction de ces émissions dans tous les secteurs,

reconnaissant

a)
que les TIC peuvent grandement contribuer à la réduction des effets du changement climatique et à l'adaptation à ses effets;

b)
que les TIC jouent un rôle vital pour ce qui est de surveiller et de lutter contre le changement climatique à travers le soutien de la recherche scientifique fondamentale, qui a contribué à porter le problème du changement climatique sur la place publique et à sensibiliser l'opinion aux défis à venir;

c)
qu'une société de l'information future caractérisée par une largeur de bande élevée et une faible empreinte carbone offre un moyen de parvenir à un développement durable sur les plans économique, social et culturel;

d)
que les effets négatifs du changement climatique peuvent être inégaux et toucher de manière disproportionnée les pays les plus vulnérables, principalement les pays en développement
, compte tenu de leur capacité d'adaptation limitée;

e)
que les TIC peuvent toutefois être un élément important dans les efforts déployés pour atténuer le changement climatique et pour limiter et, en fin de compte, réduire les émissions de gaz à effet de serre, grâce par exemple à l'élaboration et à la mise en ‏‏œuvre d'appareils, d'applications et de réseaux à faible consommation d'énergie;

f)
que l'utilisation des TIC comme composante fondamentale des méthodes de travail à faible consommation d'énergie pourrait faciliter la réduction des émissions par le biais, par exemple, de réunions sans papier, de conférences virtuelles, du télétravail, etc., ce qui aurait aussi pour avantage de réduire les déplacements,

notant

a)
que des solutions TIC au problème du changement climatique peuvent être mises en oeuvre par les Etats Membres et les Membres de Secteur de l'UIT et que ceux-ci peuvent avoir à collaborer avec d'autres parties prenantes pour faire face à ce problème;

b)
que l'on peut adopter des normes librement consenties relatives à des équipements TIC économes en énergie, tout en tenant compte des avantages et des problèmes que présentent l'utilisation accrue des TIC et la consommation d'énergie qui en découle;

c)
que les Etats Membres et les Membres de Secteur de l'UIT devront collaborer pour chercher à résoudre efficacement les problèmes du changement climatique et de la distribution des produits alimentaires;

d)
qu'il est essentiel et urgent de mettre en place un environnement propice dans lequel les Etats Membres, les Membres de Secteur de l'UIT et d'autres parties prenantes puissent coopérer pour mettre les applications TIC au service de la prévision et de la détection des catastrophes et des secours en cas de catastrophe;

e)
qu'il est tout aussi important de mettre en place un environnement propice dans lequel les Etats Membres et les Membres de Secteur de l'UIT ainsi que d'autres parties prenantes puissent coopérer pour obtenir et utiliser efficacement des données de télédétection pour la recherche et l'administration publique
,

conscient
a)
que chaque Etat Membre a le droit souverain d'élaborer des politiques de réduction des émissions de dioxyde de carbone adaptées à ses besoins et à ses objectifs mais que la collaboration sur le plan international et/ou régional est essentielle si l'on veut parvenir à réduire les émissions de gaz à effet de serre;

b)
que les Etats Membres mènent des politiques d'encouragement de l'innovation et des investissements stimulés par le marché visant à réduire les émissions de gaz à effet de serre;

c)
que les Etats Membres ont des objectifs légitimes en matière de politiques publiques visant à encourager le secteur de l'énergie et d'autres secteurs à mettre au point des méthodes efficaces de lutte contre le changement climatique;

d)
que les habitants de la planète peuvent bénéficier des efforts déployés par les Etats Membres pour faire mieux connaître le rôle des TIC dans la lutte contre le changement climatique et promouvoir les échanges d'informations à ce sujet, en particulier en encourageant l'utilisation d'équipements et de réseaux plus économes en énergie et plus favorables à l'environnement et de méthodes de travail plus efficaces, ainsi que l'utilisation des TIC en remplacement de technologies/utilisations plus énergivores,

invite

1
tous les Etats Membres et les Membres de Secteur: 

i)
à appuyer les quatre documents émanant du Groupe spécialisé sur: a) les définitions; b) l'analyse d'écart; c) les méthodes de mesure; et d) les répercussions directes et indirectes sur les normes de l'UIT‑T;

ii)
à appuyer l'élaboration de produits économes en énergie, conformément à ce qui est préconisé dans la Résolution 73 dans le invite toutes les commissions d'études de l'UIT‑T; 

iii)
à continuer de contribuer à la création de normes UIT pour la compression numérique afin de réduire la pollution;
iv)
à encourager l'utilisation des TIC pour galvaniser les efforts internationaux visant à trouver des solutions aux problèmes de l'amélioration de la distribution de produits alimentaires et de la mise en oeuvre des applications de la grande orientation C7 du SMSI; 

v)
à continuer de soutenir les travaux de l'UIT‑R concernant l'utilisation de la télédétection (active et passive) pour l'observation de l'environnement, qui peut être utilisée pour les prévisions météorologiques et pour les alertes en cas de catastrophe naturelle, ainsi que pour recueillir des informations sur les processus et systèmes environnementaux dynamiques, conformément aux résolutions pertinentes des Assemblées des radiocommunications et des Conférences mondiales des radiocommunications; 

vi)
à envisager de soutenir les travaux effectués par l'UIT et les mesures prises par celle-ci pour ce qui est de l'utilisation accrue des TIC en cas de catastrophe d'origine naturelle ou humaine, en recourant par exemple à des systèmes de radiodiffusion sonore et télévisuelle, ainsi qu'à divers systèmes de radiocommunication mobiles et par satellite
;

2
le Secrétaire général:
a)
à porter le contenu de la Résolution 73 (Johannesburg, 2008) de l'AMNT à l'attention du Conseil de l'UIT et à l'inviter à étudier la question de la neutralité climatique pour toutes les activités de l'UIT, ainsi qu'à prendre les mesures appropriées, compte tenu de l'engagement à donner l'exemple pris par les Nations Unies pour arriver, d'ici à trois ans, à la neutralité climatique; 

b)
à poursuivre, dans le cadre du mandat de l'UIT, sa coopération et sa collaboration avec d'autres entités du système des Nations Unies pour la définition de futures initiatives internationales visant à lutter efficacement contre le changement climatique, et à rendre compte des résultats de ces efforts au Conseil;

3
le Vice‑Secrétaire général et les Directeurs du Bureau de la normalisation des télécommunications, du Bureau des radiocommunications et du Bureau de développement des télécommunications:
a)
à continuer de travailler ensemble et avec les commissions d'études compétentes afin de mieux faire connaître ces questions, en particulier dans les pays en développement, à mesure que les travaux progressent dans leurs Secteurs respectifs;

b)
à encourager les activités de liaison avec d'autres organisations compétentes afin d'éviter le chevauchement des travaux et d'optimiser l'utilisation des ressources.
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ANNEXE 4

Projet d'Avis 4 sur les stratégies de collaboration pour instaurer la confiance 
et la sécurité dans l'utilisation des technologies de l'information 
et de la communication

Le quatrième Forum mondial des politiques de télécommunication (Lisbonne, 2009),

reconnaissant

a)
la Résolution 71 (Rév. Antalya, 2006), intitulée "Plan stratégique de l'Union pour la période 2008-2011", dans laquelle la Conférence de plénipotentiaires soulignait (but stratégique 4) l'importance d'élaborer, sur la base des contributions soumises par les membres, des outils permettant de favoriser la confiance de l'utilisateur final et de préserver l'efficacité, la sécurité, l'intégrité et l'interopérabilité des réseaux contre des menaces comme le spam, les virus, les vers et les attaques par déni de service;

b)
la Résolution 130 (Rév. Antalya, 2006) de la Conférence de plénipotentiaires relative au renforcement du rôle de l'UIT dans l'instauration de la confiance et de la sécurité dans l'utilisation des technologies de l'information et de la communication (TIC), dans laquelle est soulignée l'importance prioritaire du sujet à l'UIT;

c)
la grande orientation C5 du SMSI relative à l'établissement de la confiance et de la sécurité dans l'utilisation des TIC, pour laquelle l'UIT est le principal coordonnateur/modérateur;

d)
la Résolution 45 (Doha, 2006) de la Conférence mondiale de développement des télécommunications, qui porte sur les mécanismes propres à améliorer la coopération en matière de cybersécurité, y compris la lutte contre le spam dans le cadre d'initiatives internationales et/ou régionales;

e)
la Question 22/1 intitulée "Sécurisation des réseaux d'information et de communication: meilleures pratiques pour créer une culture de la cybersécurité";

f)
le Programme 3 du Plan d'action de Doha sur les cyberstratégies et les applications TIC qui inclut, parmi ses activités prioritaires, la cybersécurité et les travaux réalisés en partenariat avec les entités concernées des secteurs public et privé dans le cadre d'initiatives de développement particulières liées à la cybersécurité/protection des infrastructures essentielles de l'information (CIIP), pour aider les pays en développement à se familiariser avec ces questions, à procéder à une 

autoévaluation et à renforcer leurs capacités ainsi que leurs moyens de veille, d'alerte et d'intervention en cas d'incident, y compris, entre autres, le kit pratique UIT pour l'autoévaluation relative à la cybersécurité/CIIP au niveau national et le kit pratique UIT pour l'atténuation des effets des botnets;

g)
la Résolution 50 (Johannesburg, 2008), par laquelle l'Assemblée mondiale de normalisation des télécommunications (AMNT) a appelé l'UIT‑T à collaborer étroitement avec l'UIT‑D et les autres entités concernées ainsi que des organisations extérieures à l'UIT pour promouvoir l'harmonisation à l'échelle mondiale des stratégies et méthodologies dans le domaine de la cybersécurité;

h)
la Résolution 52 (Johannesburg, 2008) de l'AMNT, intitulée "Lutter contre et combattre le spam";

i)
la Résolution 58 (Johannesburg, 2008) de l'AMNT, intitulée " Encourager la création d'équipes nationales d'intervention en cas d'incident informatique, en particulier pour les pays en développement";

j)
que le spam est l'un des types de menaces qui peuvent dépasser les frontières et que, pour venir à bout des problèmes qu'il pose, une coopération internationale ainsi que des mesures techniques et juridiques sont absolument indispensables,


reconnaissant en outre

a)
les activités internationales importantes associées à l'élaboration de normes et Recommandations relatives à la sécurité dans le cadre de la Commission d'études 17 de l'UIT‑T, y compris les mesures prises pour lutter contre le spam et le combattre et les mesures prises dans d'autres organismes de normalisation, notamment le Comité technique mixte 1 (JTC 1) de l'Organisation internationale de normalisation (ISO)/Commission électrotechnique internationale (CEI) et le groupe Global Standards Collaboration; 

b)
la feuille de route pour la normalisation de la sécurité des TIC, base de données des normes relatives à la sécurité hébergée par l'UIT‑T, qui répertorie les initiatives nationales, régionales et internationales et qui peut servir de base pour promouvoir l'harmonisation mondiale des stratégies et méthodologies dans le domaine de la cybersécurité;

c)
le programme mondial cybersécurité (GCA) de l'UIT, qui vise à encourager l'établissement d'un cadre de coopération pour l'élaboration de stratégies mondiales multipartenaires afin d'améliorer la confiance et la sécurité dans l'utilisation des TIC;

d)
que, pour aider l'UIT à progresser dans ses travaux afin d'atteindre ses buts stratégiques, un Groupe d'experts de haut niveau (HLEG) a été créé pour définir des stratégies dans cinq domaines d'étude, qui comprennent des aspects associés au renforcement des capacités, à la coopération internationale, aux mesures techniques et de procédure et à la définition de stratégies mondiales pour instaurer des structures et des politiques organisationnelles dans des domaines comme celui des interventions en cas d'incident, tous étant clairement liés au mandat et aux compétences fondamentales de l'UIT, ainsi que certains aspects juridiques; 

e)
les recommandations contenues dans le rapport du Président du HLEG, qui récapitule les différents points de vue des experts du HLEG concernant les propositions formulées pour chacun des cinq domaines d'études du GCA,  

considérant

a)
l'importance cruciale de l'infrastructure des TIC dans la quasi-totalité des formes d'activités sociales et économiques;

b)
que le réseau téléphonique public commuté (RTPC) traditionnel présente un certain niveau inhérent de sécurité déterminé par les autorités publiques, lié à sa structure hiérarchique et à ses systèmes de gestion intégrés;

c)
que les réseaux fondés sur le protocole Internet (IP) n'assurent qu'une séparation réduite entre les composants d'utilisateur et les composants de réseau si on n'accorde pas le soin voulu à la conception et à la gestion de la sécurité;

d)
que les réseaux traditionnels et les réseaux IP convergents sont donc potentiellement vulnérables à l'intrusion si on n'accorde pas le soin voulu à la conception et à la gestion de leur sécurité,

tenant compte du fait

a)
qu'une initiative particulière prise par le Secrétaire général de l'UIT dans le cadre du GCA est le partenariat multilatéral international contre le cyberterrorisme (IMPACT), visant à élaborer des stratégies de coopération et des outils de renforcement des capacités à l'échelle mondiale en réponse aux cyberattaques; 

b)
que l'initiative de protection des enfants en ligne (COP) a été lancée sous la forme d'un réseau international de collaboration dont le but est de promouvoir la protection des enfants en ligne dans le monde entier en fournissant des directives sur la sécurité du comportement en ligne, conjointement avec d'autres agences des Nations Unies et d'autres partenaires;

c)
que des cadres d'échange d'avis et d'informations destinés à l'échange transfrontalier d'initiatives nationales de lutte contre les contenus illégaux et préjudiciables sur l'Internet ne sont pas encore entièrement élaborés mais peuvent constituer un moyen efficace pour traiter le problème,

invite l'UIT

1
à mettre en œuvre, principalement sur la base de contributions et d'orientations présentées par les membres, de nouvelles initiatives et activités, en partenariat étroit avec les autres entités et organisations nationales, régionales et internationales concernées;

2
à encourager des approches plus efficaces pour améliorer les processus de gestion de la sécurité et des risques par le biais de Recommandations et d'autres mécanismes en s'appuyant sur les travaux accomplis par l'UIT concernant l'élaboration de bonnes pratiques et de normes dans le domaine de la cybersécurité; 

3
à aider en particulier les pays en développement à promouvoir des efforts législatifs pour combattre le spam, le vol d'identité et les cyberattaques massives et coordonnées visant le fonctionnement des infrastructures essentielles de l'information;

4
à répertorier les bonnes pratiques au niveau national qui permettront de concrétiser les avantages de la société de l'information dans un environnement sûr;

5
à continuer à développer des compétences humaines dans tous les domaines de la cybersécurité grâce à la création et à l'actualisation permanente de diverses ressources pour aider les pays à mettre à jour leurs compétences en la matière et grâce à l'élaboration de supports de formation à l'intention des décideurs nationaux qui ont besoin d'une aide internationale dans les domaines des mesures techniques et de procédure, des structures organisationnelles et des cadres de coopération internationaux;

6
à entreprendre des études, une analyse et une sélection (en coopération avec l'ISO, la CEI, etc.) des normes et cadres de sécurité des TIC (par exemple les normes et rapports techniques du Sous-comité 27 (SC 27) du JTC 1 de l'ISO/CEI sur les techniques de sécurité et les Recommandations UIT‑T de la série X élaborées par la Commission d'études 17 de l'UIT‑T) qui peuvent être mis à profit pour encourager l'élaboration de mesures de procédure propres à traiter diverses questions;

7
à accélérer la mise au point de mécanismes permettant de renforcer l'étude des questions liées à la cybersécurité, à la fois celui des programmes existants au sein des Commissions d'études 13 et 17 de l'UIT‑T et dans celui d'éventuelles nouvelles Questions sur les incitations économiques en faveur de la sécurité et de la protection des télécommunications mondiales;

8
à soutenir la création d'entités ou d'organisations compétentes dans le domaine des interventions en cas d'incident, par exemple d'équipes nationales d'intervention en cas d'incident informatique (CIRT), dans les Etats Membres où de telles entités ou organisations sont nécessaires et n'existent pas actuellement, à définir de bonnes pratiques pour l'établissement de ces entités ou organisations, à collaborer avec des experts et des organismes internationaux pour l'établissement de celles-ci et à faciliter la collaboration entre elles, par exemple pour le renforcement des capacités et l'échange d'informations, dans un cadre adapté;

9
à interagir avec les entités ou organisations internationales, régionales ou nationales concernées, comme l'Office des Nations Unies contre la drogue et le crime (UNODC), le Conseil de l'Europe, l'Organisation des Etats américains (OEA), la Coopération économique Asie-Pacifique (APEC), la Ligue arabe, l'Union africaine, l'Organisation de coopération et de développement économiques (OCDE), le Commonwealth, l'Union européenne, l'Association des nations de l'Asie du Sud-Est (ANASE), le Plan d'action de Londres, etc., pour déterminer comment venir à bout des problèmes liés aux activités délictuelles commises sur les réseaux TIC de manière compatible sur le plan international;

10
à continuer à enrichir le portail sur la cybersécurité C5 de l'UIT pour fournir une plateforme d'échange d'avis et d'informations sur les initiatives prises par les Etats Membres et le secteur privé pour lutter contre les contenus illégaux et préjudiciables sur l'Internet, compte tenu des intérêts des fournisseurs de service,

invite les Etats Membres

1
à partager, en vertu du principe de liberté d'expression, l'idée que la distribution de contenus illégaux et préjudiciables sur l'Internet est un problème mondial et qu'une coopération et une collaboration mondiales sont nécessaires pour le résoudre;

2
à utiliser de façon proactive, conjointement avec le secteur privé, la plateforme de l'UIT pour l'échange d'avis et d'informations sur les initiatives prises par les Etats Membres et le secteur privé afin d'échanger de bonnes pratiques, tout en ayant à l'esprit que les définitions des informations illégales et préjudiciables et les attitudes face à ces informations varient suivant les pays;

3
à reconnaître que, pour combattre le spam, il convient de prendre des mesures appropriées et efficaces, compatibles avec les différents cadres juridiques nationaux,

invite les fournisseurs de service, les équipementiers et les autres entités concernées

1
à traiter, entre autres, le problème de l'incidence transfrontalière du spam, en étroite coopération avec les Etats Membres concernés et compte tenu des travaux de la Commission d'études 17 de l'UIT‑T, et à échanger des informations relatives aux expéditeurs et des informations techniques, dans le respect des cadres juridiques nationaux, ainsi que de bonnes pratiques de lutte contre le spam comme l'authentification du domaine de l'expéditeur.
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ANNEXE 5

Projet d'Avis 5 sur le renforcement des capacités pour soutenir 
l'adoption du protocole IPv6

Le quatrième Forum mondial des politiques de télécommunication (Lisbonne, 2009),

considérant

a)
que le protocole Internet (IP) est un protocole utilisé pour communiquer des données sur un réseau à commutation par paquets utilisant la suite de protocoles Internet et permet à deux dispositifs de communiquer grâce à un système d'adressage;

b)
que les adresses IP sont des ressources fondamentales essentielles pour le développement futur des télécommunications et des technologies de l'information et de la communication, pour les réseaux IP et pour l'économie mondiale; 

c)
que les grands blocs d'adresses IPv4 contigües sont de plus en plus rares et qu'il est urgent d'encourager l'adoption du protocole IPv6;

d)
que l'un des défis les plus importants pour tous les pays sera de créer un environnement propice à la coexistence des protocoles IPv4 et IPv6;

e)
que le protocole IPv6 permettra aussi d'élargir des applications, par exemple les téléphones mobiles connectés à l'Internet et les réseaux de capteurs, et de déployer de nouveaux types d'applications; 

f)
que, étant donné que le déploiement du protocole IPv6 nécessite une planification, des investissements et une coordination sur plusieurs années, une sensibilisation accrue aux problèmes est nécessaire;

g)
que le déploiement du protocole IPv6 est une question importante pour les Etats Membres et les Membres de Secteur de l'UIT, à la fois dans les pays en développement et dans les pays développés,

reconnaissant

a)
la Résolution 101 (Rév. Antalya, 2006) de la Conférence de plénipotentiaires concernant les réseaux fondés sur le protocole Internet et la Résolution 102 (Rév. Antalya, 2006) de la Conférence de plénipotentiaires relative au rôle de l'UIT concernant les questions de politiques publiques internationales ayant trait à l'Internet et à la gestion des ressources de l'Internet, y compris les noms de domaine et les adresses;

b)
la Résolution 17 (Johannesburg, 2008) de l'Assemblée mondiale de normalisation des télécommunications (AMNT) relative à la normalisation des télécommunications et aux intérêts des pays en développement
;

c)
le Document de référence intitulé "Espace d'adressage internet: considérations économiques relatives à la gestion d'IPv4 et au déploiement du protocole IPv6", qui a été élaboré pour la réunion ministérielle de l'OCDE sur le futur de l'économie Internet tenue à Séoul (République de Corée) les 17 et 18 juin 2008 et dans lequel il est notamment précisé qu'il convient de prendre en considération les difficultés particulières des pays en développement et la nécessité d'aider ces pays à renforcer leurs capacités pour leur permettre de mettre en place une infrastructure IPv6; 

d)
les résultats de l'atelier UIT-T sur le protocole IPv6, tenu à Genève les 4 et 5 septembre 2008, qui avait pour objet de permettre d'examiner l'impact du passage à ce protocole, y compris l'importance du renforcement des capacités;

e)
la Résolution 64 (Johannesburg, 2008) de l'AMNT relative à l'attribution des adresses IP et à l'encouragement du déploiement d'IPv6 par laquelle, entre autres, le Directeur du Bureau de la normalisation des télécommunications (TSB) en étroite collaboration avec le Directeur du Bureau de développement des télécommunications (BDT) a été chargé:

1)
de lancer un projet d'aide aux pays en développement, répondant à leurs besoins régionaux tels qu'identifiés par le BDT; ce projet devrait être réalisé conjointement par le TSB et par le BDT, en tenant compte de la participation des partenaires souhaitant y participer et apporter leurs compétences;

2)
de créer un site web donnant des informations sur les activités liées au protocole IPv6 menées dans le monde entier, afin de sensibiliser tous les membres de l'UIT et toutes les entités intéressées à l'importance du déploiement du protocole IPv6, et donnant des informations sur les cours de formation dispensés actuellement par les entités concernées de la communauté Internet (par exemple, les Registres Internet régionaux (RIR), les Registres Internet locaux (LIR), les groupes d'opérateurs, l'Internet Society (ISOC));

3)
de mieux faire connaître l'importance du déploiement du protocole IPv6, de faciliter les activités de formation conjointes faisant intervenir des experts compétents des entités concernées et de fournir des informations aux pays en développement;

4)
d'étudier la question de l'attribution et de l'enregistrement des adresses IPv6 pour les membres intéressés et, en particulier, les pays en développement et de faire rapport au Conseil de l'UIT, à sa session de 2009, 

invite l'UIT

1
à accélérer les activités associées à la mise en œuvre de la Résolution 64 (Johannesburg, 2008) de l'AMNT, en étroite collaboration avec les parties intéressées, notamment la communauté Internet technique (par exemple, l'Internet Engineering Task Force (IETF), les LIR et l'Internet Society);

2
à rassembler des informations appropriées en vue du renforcement des capacités et à faire œuvre de sensibilisation via le site web de l'UIT; 

3
à examiner les situations et à fournir des informations sur les options propres à faciliter la coexistence des protocoles IPv4 et IPv6, en étroite consultation avec les entités mentionnées ci‑dessus,

invite les Etats Membres

à tenir compte de l'importance de l'adoption et de l'acceptation du protocole IPv6,

invite en outre les Etats Membres et les Membres de Secteur

à participer à ces activités. 
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annexe 6

Projet d'Avis 6 sur le Règlement des télécommunications internationales

Questions nouvelles ou émergentes visées dans la Résolution 146 (Antalya, 2006) de la Conférence de plénipotentiaires relative à l'examen du Règlement des télécommunications internationales

Le quatrième Forum mondial des politiques de télécommunication (Lisbonne, 2009),

reconnaissant

1
l'article 42 de la Constitution de l'UIT, intitulé "Arrangements particuliers";

2
les résultats pertinents de l'Assemblée mondiale de normalisation des télécommunications (Johannesburg, 2008), et notamment:

a)
la Résolution 20 (Rév.Johannesburg, 2008) - Procédures d'attribution et de gestion des ressources internationales de numérotage, de nommage, d'adressage et d'identification pour les télécommunications;

b)
la Résolution 29 (Rév.Johannesburg, 2008) - Procédures d'appel alternatives utilisées sur les réseaux de télécommunication internationaux; 

c)
la Résolution 50 (Rév.Johannesburg, 2008) - Cybersécurité;

d)
la Résolution 52 (Rév.Johannesburg, 2008) - Lutte contre le spam;

e)
la Résolution 61 (Johannesburg, 2008) - Détournement de ressources de numérotage des télécommunications internationales;

f)
la Résolution 65 (Johannesburg, 2008) - Acheminement du numéro de l'appelant,

considérant

a)
la Décision 9 (Antalya, 2006) de la Conférence de plénipotentiaires, par laquelle il a été décidé de convoquer le quatrième Forum mondial des politiques de télécommunications (FMPT) pour débattre des questions nouvelles ou naissantes visées dans la Résolution 146 (Antalya, 2006), et échanger des vues à leur sujet, entre autres choses;

b)
la Résolution 146 (Antalya, 2006) relative à l'examen du Règlement des télécommunications internationales (RTI), par laquelle il a été décidé que le quatrième FMPT devrait examiner de nouvelles questions en matière de politique et de réglementation relatives aux télécommunications, pour ce qui est des réseaux et services internationaux de télécommunication, le but étant de mieux comprendre ces questions et éventuellement de formuler des avis, si nécessaire;
c)
la Résolution 146 (Antalya, 2006), par laquelle il a été décidé que l'UIT-T devrait entreprendre un examen du RTI existant, avec la participation des autres Secteurs si nécessaire, l'UIT-T en assurant la coordination;

d)
que le Président du Groupe d'experts chargé d'examiner le RTI qui s'est réuni conformément à la Résolution 146 (Antalya, 2006) a transmis au Directeur du Bureau de la normalisation des télécommunications (TSB) une liste préliminaire
 de questions en matière de politique et de réglementation relatives aux télécommunications, pour ce qui est des réseaux et services internationaux de télécommunication, assortie d'une liste de questions pouvant être considérées comme nouvelles ou émergentes; 

e)
que le Groupe de travail du Conseil sur le RTI a soumis au Conseil de l'UIT, à sa session de 2005, un résumé des débats sur de nouvelles émergentes,

notant
1
que, conformément à la Résolution 146 (Antalya, 2006), il a été décidé de convoquer une Conférence mondiale des télécommunications internationales (CMTI) au siège de l'UIT en 2012, sur la base des recommandations découlant de ce processus d'examen; 

2
que la liste de questions en matière de politique et de réglementation relatives aux télécommunications, pour ce qui est des réseaux et services internationaux de télécommunication, a été établie en juillet 2008 (troisième réunion) par le Président du Groupe d'experts chargé d'examiner le RTI,

est d'avis
que les membres voudront peut-être examiner, notamment, les questions ci-après dans le cadre des travaux préparatoires pour la CMTI dont la convocation est préconisée dans la Résolution 146 (Antalya, 2006) (l'ordre est indifférent):

1
Nouvel article 5.4: "Les Etats Membres exigent que les administrations, les exploitations reconnues et les exploitations privées qui opèrent sur leur territoire et offrent des services internationaux de télécommunication au public, appliquent les Recommandations UIT‑T relatives à la sécurité de la vie humaine, à la priorité des télécommunications, au rétablissement en cas de catastrophe et aux télécommunications d'urgence".

2
Mesures de lutte contre le spam et questions connexes, telles que l'hameçonnage, les logiciels malveillants, etc.

3
A la fin du § 4.3 a), ajouter le texte suivant: "Les dommages aux installations techniques et au personnel sont interprétés comme comprenant le spam, les logiciels malveillants, etc. tels qu'ils sont définis dans les Recommandations pertinentes de l'UIT-T, ainsi que les codes malveillants transmis par toute installation ou technique de télécommunication, y compris l'Internet et le protocole Internet. En outre, ladite disposition est interprétée comme interdisant le raccordement des terminaux qui causent des dommages aux installations techniques ou au personnel".

4
Règlement des différends, en vue notamment de résoudre les problèmes que pose l'inégalité des capacités de négociation au niveau international entre opérateurs.
5
Dans l'article 9.1 b), il convient de remplacer le membre de phrase "éviter de causer un préjudice technique" par "éviter de causer un préjudice financier ou technique", c'est‑à‑dire d'étendre la portée du texte aux questions financières, dans la mesure où celles‑ci ne sont pas déjà prises en compte dans l'expression "préjudice technique".

6)
Utilisation abusive de ressources de numérotage, de nommage et d'adressage ainsi que de l'identification: il y a utilisation abusive d'une ressource de numérotage lorsque l'utilisation de cette ressource n'est pas conforme aux critères d'attribution des Recommandations UIT‑T pertinentes selon lesquels elle a été attribuée, ou lorsqu'une ressource de numérotage non attribuée est utilisée pour fournir un service de télécommunication; modifier le § 3.2 pour faire mention des mesures propres à empêcher l'utilisation abusive et le détournement des ressources de numérotage.

7)
En ce qui concerne plus particulièrement l'utilisation abusive, ajouter la phrase suivante à la fin du § 3.4: "Il convient d'éviter l'utilisation abusive, dans toute la mesure possible, en mettant en oeuvre les Recommandations UIT‑T et, au besoin, en les transposant dans les législations nationales".

8)
Nouvel article 3.5: "Il convient d'encourager les administrations, les exploitations reconnues et les exploitations qui opèrent sur leur territoire et offrent un service international de télécommunication au public à appliquer les Résolutions et Recommandations UIT‑T relatives au nommage, au numérotage, à l'adressage et à l'identification".

9)
Utilisation abusive des installations: modifier le § 3.2 pour faire mention des mesures propres à empêcher l'utilisation abusive des installations.

10)
Qualité de service. 

11)
Procédures d'appel alternatives sur les réseaux de télécommunication internationaux.

12)
Cybersécurité, y compris la sécurité des données, des informations de signalisation et de trafic et des informations de facturation.

13)
La fraude désigne l'utilisation d'un réseau de télécommunication dans le but d'éviter de payer, sans payer les tarifs convenus, sans payer du tout ou en faisant payer un tiers.

14)
Le hubbing consiste à acheminer le trafic vers sa destination finale via un centre de transit ou de concentration (hub), lequel est seul rémunéré selon les tarifs de terminaison de l'appel (en cas de trafic avec taxation à l'arrivée, selon les tarifs de départ de l'appel) indiqués dans l'offre de hubbing.

15)
Dans l'article 6 (ou ailleurs, selon qu'il conviendra), ajouter un nouveau paragraphe libellé comme suit: "Les administrations de transit doivent identifier et transmettre aux administrations de terminaison l'origine du trafic qu'elles reçoivent, en fournissant en particulier l'identificateur de la ligne de l'appelant (CLI) ou tout autre identificateur de l'origine".

16)
Utilisation appropriée de modèles de facturation (par exemple du modèle "sender‑keeps‑all" (conservation de la totalité des taxes par l'opérateur d'origine), etc.).

Liste des abréviations

AMNT


Assemblée mondiale de normalisation des télécommunications
ASP


fournisseur de services d'application (application services provider)

CMR


Conférence mondiale des radiocommunications

CMTI


Conférence mondiale sur les télécommunications internationales

CPE


équipement des locaux clients (customer premises equipment) 

FGI


Forum de la gouvernance de l'Internet 

FMC


convergence fixe-mobile (fixed-mobile convergence)

FMPT


Forum mondial des politiques de télécommunication

FTTH


fibre jusqu'au domicile (fiber-to-the-home)

GAC


Comité consultatif gouvernemental (governmental advisory committee)

GSR


Colloque mondial des régulateurs de l'UIT (ITU global symposium for regulators)

HSDPA 

accès haut débit en mode paquet en liaison descendante (high-speed downlink packet access)

ICANN


Société pour l'attribution des noms de domaine et numéros de l'Internet (Internet corporation for assigned names and numbers)

IDN


nom de domaine internationalisé (internationalized domain names)

IP


protocole Internet (Internet protocol)

IPTV


télévision sur réseau IP (Internet protocol television)

IPv6


protocole Internet – version 6 (Internet protocol version 6)

ITR-EG


Groupe d'experts chargé de l'examen du Règlement des télécommunications internationales (expert group to review the international telecommunication regulations)

IXP


point d'échange Internet (Internet exchange point)

M2M


machine à machine (machine-to-machine)

NGN


réseau de prochaine génération (next-generation networks)

OMPI


Organisation mondiale de la propriété intellectuelle

RFID


identification par radiofréquence (radio-frequency identification)

RR


Règlement des radiocommunications

RTI


Règlement des télécommunications internationales 

RTPC


Réseau téléphonique public à commutation

SDO


organisation de normalisation (standards development organizations)

SMS


service de messages courts (short message service)

SMSI


Sommet mondial sur la société de l'information

TIC


Technologies de l'information et de la télécommunication

TSB


Bureau de la normalisation des télécommunications

TV


télévision (television)

UIT


Union internationale des télécommunications

UNESCO 

Organisations des Nations Unies pour l'éducation, la science et la culture (united nations educational, scientific and cultural organization)

USN


réseau de capteurs ubiquitaire (ubiquitous sensor networks)

VoIP


protocole de transmission de la voix sur IP (voice over Internet protocol)

WiMAX

interopérabilité mondiale pour l'accès hertzien (worldwide interoperability for microwave access)

xDSL


Différentes techniques de lignes d'abonné numériques (various forms of digital subscriber line)

______________

De la concurrence "intramodale" à la concurrence "intermodale"





"Ubiquitaires"





"En mode paquet"





Longue distance





Longue distance





Régional





Mobiles





Fixes





Vidéo





Données





Voix





Services intégrés





Passage du RTPC aux réseaux IP(l'ère du "tout IP") 





Modification profonde de la structure du marché (évolution type)





Contenus et applications très divers pris en charge par des services intégrés





Intégration verticale





Intégration horizontale





"ubiquitaires"





"En mode paquet"





Services intégrés








Intégration horizontale








� 	Voir en particulier la Décision 498 (Document C2000/93 disponible à l'adresse � HYPERLINK "http://www.itu.int/itudoc/gs/council/c00/docs/resdec/92.html" ��http://www.itu.int/itudoc/gs/council/c00/docs/resdec/92.html�).


� 	Ce texte et les sous-paragraphes ci-après sont repris ad verbatim du § 2 de l'Annexe 1 de la Résolution 71 (Rév. Antalya, 2006) de la Conférence de plénipotentiaires, à l'exception de "Ces quatre dernières années" qui devient "De 2002 à 2006" dans le présent document.


� 	La Déclaration de Genève, le Plan d'action de Genève, l'Engagement de Tunis et l'Agenda de Tunis pour la société de l'information, disponible sous: � HYPERLINK "www.itu.int/wsis" ��www.itu.int/wsis�.


� 	Voir, par exemple, les Résolutions UIT-R 56 et 57 sur les IMT, plusieurs Recommandations UIT-R sur l'accès hertzien large bande et les Résolutions UIT-T pertinentes sur les réseaux NGN�GPON.


� Voir les "Tendances des réformes dans les télécommunications 2007: la route vers les réseaux de prochaine génération (NGN)" de l'UIT où l'on examine l'introduction des réseaux NGN ainsi que les lignes directrices relatives aux bonnes pratiques, disponibles à l'adresse � HYPERLINK "http://www.itu.int/ITU-D/treg/Events/Seminars/GSR/index.html" ��http://www.itu.int/ITU-D/treg/Events/Seminars/GSR/index.html�.


� Voir les "Tendances des réformes dans les télécommunications 2007: la route vers les réseaux de prochaine génération (NGN)" de l'UIT, Genève 2007 et les lignes directrices relatives aux bonnes pratiques, GSR 2007, disponibles à l'adresse � HYPERLINK "http://www.itu.int/ITU-D/treg/Events/Seminars/GSR/index.html" ��http://www.itu.int/ITU-D/treg/Events/Seminars/GSR/index.html�.


� 	Voir, par exemple, les "Tendances des réformes dans les télécommunications 2007: la route vers les réseaux de prochaine génération (NGN)" de l'UIT, Genève 2007 et les lignes directrices relatives aux bonnes pratiques, GSR 2007, disponibles à l'adresse � HYPERLINK "http://www.itu.int/ITU-D/treg/Events/Seminars/GSR/index.html" ��http://www.itu.int/ITU-D/treg/Events/Seminars/GSR/index.html�.


� 	Voir le module sur les nouvelles technologies du kit UIT-Infodev sur la réglementation des TIC, disponible à l'adresse � HYPERLINK "http://www.ictregulationtoolkit.org/" ��www.ictregulationtoolkit.org/�. Certains des problèmes soulevés par ces nouvelles technologies sont actuellement à l'étude à l'UIT-R.


�	Voir les Manuels de l'UIT-R sur la gestion nationale du spectre (à l'adresse � HYPERLINK "http://web.itu.int/publ/R-HDB-21-2005/en" ��http://web.itu.int/publ/R-HDB-21�) et sur le contrôle du spectre (à l'adresse � HYPERLINK "http://www.itu.int/publ/R-HDB-23" ��http://www.itu.int/publ/R-HDB-23� et � HYPERLINK "http://www.itu.int/publ/R-HDB-53" ��http://www.itu.int/publ/R-HDB-53�) ainsi que le module relatif au spectre radioélectrique et à l'accès universel du kit sur la réglementation des TIC de l'UIT/infoDev à l'adresse � HYPERLINK "www.ictregulationtoolkit.org" ��www.ictregulationtoolkit.org�.


�	Voir, par exemple, les "Tendances des réformes dans les télécommunications 2007: la route vers les réseaux de prochaine génération (NGN)" de l'UIT, et le GSR 2007: lignes directrices relatives aux bonnes pratiques pour le passage aux réseaux de prochaine génération (NGN), disponibles à l'adresse: http://www.itu.int/ITU-D/treg/bestpractices.html.


�	Voir, par exemple, les actes de l'atelier sur l'avenir de la téléphonie, janvier 2007, disponibles à l'adresse: � HYPERLINK "http://www.itu.int/osg/spu/ni/voice/meeting.phtml" ��http://www.itu.int/osg/spu/ni/voice/meeting.phtml�.


� Pour référence, voir la Recommandation UIT-T Q. 1761, § 3.6 qui définit la convergence fixe�mobile.


�	On trouvera un complément d'information sur de multiples stratégies de partage dans les documents de travail du Colloque mondial des régulateurs 2008 sur les six niveaux de partage, disponibles à l'adresse �HYPERLINK "http://www.itu.int/ITU-D/treg/Events/Seminars/GSR/GSR08/papers.html"��http://www.itu.int/ITU-D/treg/Events/Seminars/GSR/GSR08/papers.html�.


�	On trouvera dans le "Manuel sur les réseaux IP (Internet Protocol) et sur des sujets et questions connexes" (� HYPERLINK "http://www.itu.int/ITU-T/special-projects/ip-policy/final/index.html" ��http://www.itu.int/ITU-T/special-projects/ip-policy/final/index.html�) une présentation générale du concept d'administration publique en ligne. Des initiatives particulières sont présentées à l'adresse � HYPERLINK "http://www.itu.int/ITU-D/cyb/estrat/index.html" ��http://www.itu.int/ITU-D/cyb/estrat/index.html�.


� 	On trouvera d'autres informations à l'adresse �HYPERLINK "http://www.itu.int/ITU-D/cyb/app/index.html"��http://www.itu.int/ITU-D/cyb/app/index.html�.


�	Voir, par exemple, les "Tendances des réformes dans les télécommunications 2008: six niveaux de partage", Chapitre 1.


� 	Recommandation UIT-T Y.2001 (Commission d'études 13).


�	Il existe différentes définitions de l'Internet et des réseaux NGN. Dans son acception courante, le terme "Internet" désigne l'utilisation de réseaux IP pour fournir certaines applications, le terme le plus connu étant celui de Toile. (En fait, dans l'usage courant, les termes de "web" et d'"Internet" sont interchangeables.) L'UIT n'a jamais défini le terme d'"Internet". En lieu et place, l'UIT utilise l'expression "réseaux IP" dont il existe une définition bien précise. Les réseaux NGN qui s'appuient sur les réseaux IP sont destinés à fournir des moyens qui peuvent être utilisés pour faciliter l'offre de certains services et applications.


�	Bon nombre de ces questions ont été traitées au cours du Colloque mondial des régulateurs (GSR) de l'UIT en 2007, dans les documents de travail sur les réseaux NGN de ce Colloque et dans les lignes directrices relatives aux bonnes pratiques pour le passage aux réseaux NGN. Toutes les ressources pour le GSR 2007 sont disponibles à l'adresse http://www.itu.int/ITU-D/treg/Events/Seminars/GSR/GSR07/index.html.


�	La télévision IP désigne l'utilisation de réseaux IP pour diffuser des programmes télévisuels tandis que la téléphonie IP désigne l'utilisation de réseaux IP pour transmettre des communications vocales.


� Les "Tendances des réformes dans les télécommunications 2007: la route vers les réseaux de prochaine génération (NGN)" de l'UIT examinent certains des problèmes que pose l'introduction des réseaux NGN pour les pays en développement; voir l'adresse � HYPERLINK "http://www.itu.int/ITU-D/treg/Events/Seminars/GSR/index.html" ��http://www.itu.int/ITU-D/treg/Events/Seminars/GSR/index.html�.


� 	Voir les Recommandations UIT-R pertinentes sur l'accès hertzien large bande.


� 	Voir également certaines publications antérieures, par exemple la publication UIT de 2005 intitulée "Manuel sur les réseaux IP (Protocole Internet) et sur des sujets et questions connexes", qui avait pour but d'informer les Etats Membres, et notamment les pays en développement, des questions liées aux réseaux basés Internet, à la gestion des noms de domaine Internet et à des questions connexes. Ce manuel contient des informations générales, mais identifie également certaines questions clés de politique générale associées à l'utilisation des réseaux basés IP. (c'est�à�dire de l'Internet) voir �HYPERLINK "http://www.itu.int/ITU-T/special-projects/ip-policy/final/index.html"��http://www.itu.int/ITU-T/special-projects/ip-policy/final/index.html�.


�	Voir � HYPERLINK "http://www.itu.int/ITU-T/studygroups/com03/iic/index.html" ��http://www.itu.int/ITU-T/studygroups/com03/iic/index.html�. 


�	En 2004, l'UIT-D et le CRDI ont élaboré un rapport conjoint sur le rôle des points d'échange Internet en Afrique. Ce rapport, intitulé "Via l'Afrique: Création de points d'échange Internet (IXP) locaux et régionaux en vue de réaliser des économies en termes financiers et de largeur de bande" et disponible à l'adresse � HYPERLINK "http://www.itu.int/ITU-D/treg/publications/index.html" ��http://www.itu.int/ITU-D/treg/publications/index.html�, sera peut�être examiné au FMPT-09. L'édition de 2008 des Tendances des réformes dans les télécommunications comprendra également un chapitre sur l'accès ouvert aux passerelles internationales.


�	The Climate Group/GeSI report: "� HYPERLINK "http://www.theclimategroup.org/assets/resources/publications/Smart2020Report_lo_res.pdf" \o "http://www.theclimategroup.org/assets/resources/publications/Smart2020Report_lo_res.pdf" \t "_blank" �Smart 2020: Enabling the low carbon economy in the information age�".


� 	Déclaration du Secrétaire général de l'UIT, S. E. M. Hamadoun I. Touré, à la troisième réunion annuelle de l'Alliance mondiale des Nations Unies pour les technologies de l'information et de la communication au service du développement (GAID), tenue à Kuala Lumpur (Malaisie), du 18 au 20 mai 2008.


� 	Cf. UIT, Colloque mondial des régulateurs 2007 "Vers les réseaux de la prochaine génération (NGN)" où sont traités de nombreux aspects du passage progressif aux NGN, et où sont exposées un certain nombre de lignes directrices sur les bonnes pratiques en matière de réglementation des NGN, disponible sous � HYPERLINK "http://www.itu.int/ITU-D/treg/Events/Seminars/GSR/index.html" ��http://www.itu.int/ITU-D/treg/Events/Seminars/GSR/index.html�.


� 	Voir par exemple "Tendances des réformes dans les télécommunications 2007 - La route vers les réseaux de prochaine génération (NGN), Chapitre 5 (UIT).


� 	Voir "Tendances des réformes dans les télécommunications 2007 - La route vers les réseaux de prochaine génération (NGN)" (UIT), publication dans laquelle sont considérées un grand nombre de questions de réglementation associées à l'introduction des NGN, ainsi que les lignes directrices sur les bonnes pratiques établies par le Colloque mondial des régulateurs (GSR) disponibles sous: http/:/www.itu.int/ITU-D/treg/Events/Seminars/GSR/index.html.


� 	Voir Tendances des réformes dans les télécommunications 2007 - La route vers les réseaux de prochaine génération (NGN)" (UIT), où sont considérées un grand nombre de questions associées à l'introduction des NGN, et notamment les directives sur les bonnes pratiques, que l'on peut consulter sous: http://www.itu.int/ITU-D/treg/Events/Seminars/GSR/index.html.


� 	Cf. Résolution 38 du Plan d'action de Doha et paragraphe 24 de l'Engagement de Tunis.


� 	Voir "Meeting Information and Communications Technology Access and Service Needs for Persons with Disabilities: Major Issues for Development and Implementation of Successful Policies and Strategies", Atelier régional UIT sur l'accessibilité des TIC aux personnes handicapées dans la région Afrique, Lusaka (Zambie), 15 et 16 juillet 2008, sous �HYPERLINK "http://www.itu.int/ITU-D/sis/PwDs/Seminars/Zambia/Documents/Presentations/009-Waddell%20Cynthia-Background%20paper.pdf"��http://www.itu.int/ITU-D/sis/PwDs/Seminars/Zambia/Documents/Presentations/009-Waddell%20Cynthia-Background%20paper.pdf�. (Ci-après "document de fond sur l'accessibilité aux TIC", UIT, 2008.)


� 	Voir document de fond sur l'accessibilité aux TIC, UIT 2008, supra et site web du Groupe de travail spécial du JTC 1 sur l'accessibilité, sous: �HYPERLINK "http://www.jtc1access.org/"��http://www.jtc1access.org�.


� 	Cf. travaux de la CE 16 de l'UIT-T sur l'accessibilité (services conversationnels multimédias), sous: �HYPERLINK "http://www.itu.int/ITU-T/studygroups/com16/accessibility/conversation.html"��http://www.itu.int/ITU-T/studygroups/com16/accessibility/conversation.html�.


� 	Partnership on Measuring ICT for Development, The Global Information Society: a Statistical View, sous �HYPERLINK "http://www.itu.int/ITU-D/ict/material/LCW190_en.pdf"��http://www.itu.int/ITU-D/ict/material/LCW190_en.pdf�, traité au Chapitre 10 du "Toolkit for Policy Makers on e-Accessibility and Service Needs for Persons with Disabilities", copublication G3ict/UIT.


� 	Cf. ordre du jour CMR-11, dans la Résolution 1291 du Conseil 2008.


�	Cf. point 1.19 de l'ordre du jour de la CMR-11 et Résolution 956 (CMR�07).


� 	Cf. point 1.22 de l'ordre du jour de la CMR-11 et Résolution 953 (CMR�07).


� 	Cf. point 1.2 de l'ordre du jour de la CMR-11et Résolution 951 (Rév.CMR�07).


�	Cf. Résolution 86 (Rév. Marrakech, 2002) de la Conférence de plénipotentiaires, points 7 et 8.1 de l'ordre du jour de la CMR-11 et Résolutions 80 et 86 (Rév.CMR-07).


� Voir la version intégrale du RTI à l'adresse � HYPERLINK "http://www.itu.int/ITU-T/itr/files/ITR-e.doc" ��http://www.itu.int/ITU-T/itr/files/ITR-e.doc�.


�	Des informations sur les débats qui ont eu lieu avant la Conférence de plénipotentiaire de 2006 sont disponibles à l'adresse � HYPERLINK "http://www.itu.int/ITU-T/itr/index.html" ��http://www.itu.int/ITU-T/itr/index.html�. 


�	Voir l'adresse � HYPERLINK "http://www.itu.int/md/T05-TSB-CIR-0146/en" ��http://www.itu.int/md/T05-TSB-CIR-0146/en�. 


�	Voir l'adresse � HYPERLINK "http://www.itu.int/ITU-T/itr/files/ITR-e.doc" ��http://www.itu.int/ITU-T/itr/files/ITR-e.doc�. 


�	Voir le Document TD 11 (WP3/3).


�	Voir les Documents TD 8 (WP3/3) et GR TAF – C4 et GR TAF – C7.


� 	Pour de plus amples renseignements, voir le Document TD 28(Rév.1) du Groupe d'experts chargé de l'examen du RTI à l'adresse �� HYPERLINK "http://www.itu.int//md/T05-ITR.EG-6080626-TD-PLEN-0028/en" ��http://www.itu.int//md/T05-ITR.EG-6080626-TD-PLEN-0028/en�.


�	Pour de plus amples renseignements, voir le Document TD 28(Rév.1) du Groupe d'experts chargé de l'examen du RTI à l'adresse �� HYPERLINK "http://www.itu.int//md/T05-ITR.EG-6080626-TD-PLEN-0028/en" ��http://www.itu.int//md/T05-ITR.EG-6080626-TD-PLEN-0028/en�. 


�	� HYPERLINK "http://www.itu.int/ITU-D/finance/work-cost-tariffs/events/tariff-seminars/djibouti-08/Peter%Hoath-4-EN.PDF" ��http://www.itu.int/ITU-D/finance/work-cost-tariffs/events/tariff-seminars/djibouti-08/Peter%Hoath-4-EN.PDF�. 


�	Voir le § 4 de la Recommandation UIT-T E.156. 


�	Voir le § 4 du Supplément 1 de la Recommandation UIT-T E.156. 


�	Voir le Document COM-3-C 42, identique au Document ITR-EG-C9. 


� Les pays en développement comprennent aussi les pays les moins avancés, les petits Etats insulaires en développement et les pays dont l'économie est en transition.


� 	Cette notion inclut des domaines comme la gestion de ressources hydrologiques, la qualité de l'air, l'agriculture, la pêche, la santé, l'énergie, l'environnement, les écosystèmes et la lutte contre la pollution.


�	Voir les résultats du Forum mondial sur l'utilisation efficace des télécommunications/TIC dans la gestion des catastrophes naturelles: sauver des vies (10�12 décembre 2007).


� 	Les pays en développement comprennent aussi les pays les moins avancés, les petits Etats insulaires en développement et les pays dont l'économie est en transition.


� 	Le Groupe d'experts chargé d'examiner le RTI (ITR-EG) tiendra sa dernière réunion après le FMPT, de sorte que le résultat de ses travaux pourrait avoir une incidence sur les travaux futurs relatifs aux thèmes recensés dans le présent Avis.
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